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lettre 

DE  M.  L’ÉVÊQUE  DE  LANGRES 
A MM.  Les  administrateurs 
DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-MARNE. 
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LETTRE 

DE  M.  L’ÉVÊQUE  DE  LANGRES,' 

A MM.  les  Admlnijlrateurs  du  Département  de  la 
Haute  - Marne , en  réponje  à leur  Délibération  du 
8 Décembre  tyc^o. 


Langres , ce.  zo  Décembre 

T E m emprefle  ^ Meffieurs , de  répondre  à la  notification  qui 
m’a  été  donnée  de  votre  Délibération  du  8 de  ce  mois.  Je  vous 
dois , &C  comme  inculpé  par  votre  Délibération , de  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  dirigé  ma  conduite;  & comme  votre 
Évêque  , de  vous  inftruire  des  vérités  catholiques  relatives  à 
l’autorité  eflentielle  de  l’Églife.  Je  dois  au  Peuple  de  tout  ce 
Diocefe,  dont  les  arr^s  me  font  confiées  de  lui  montrer  que 
le  Palleur  qui  a été  mis  à fa  tête  par  l’Églife , n’eft  ni  un 
rebelle  aux  Loix  de  la  Puiflance  civile , ni  un  lâche  prévaricateur 
qui  abandonne  le  dépôt  facré  dont  il  eft:  refponfable.  Je  dois  à 
mon  vénérable  Presbytère , dont  le  devoir  étoit  de  s’unir  à moi 
pour  le  maintien  des  vrais  principes , de  le  laver  des  reproches 
qu  il  n’a  pas  mérités.  Je  me  dois  à moi  - même  d’éloigner  des 
imputations  contraires  à mes  fentimens , & propres  à altérer 
iaffeéfion  de  ces  Peuples  dont  la  confiance  eft:  fi  précieufe  à 
mon  cœur,  & fi  néceftaire  à mon  miniftere. 
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Vous -avez  au.  Meilleurs,  devoir  faire  imprimer  votre  Dé~ 
libérarion  du  8 Béceinbre,  & l’envwer  à toutes  les  Munici- 
palités du  Département.  Je  refpcjile  vps  motifs,  que  je  ne  puis 
pénétrer;  car  enfin  cette- Délibération  y pour  etre  exécutée,  n’a- 
tmit  pas.  befoin  d’une  telle  publicité  ; il  fiiffifoit  qu’elle  fût  connue 
de  r AfTembîée  adminifirative  du  Diftriél , ■ de  mon . Chapitre  & 
de  moi.  Mais,  en  rendant  ainfi  publics  les  reproches  que  vous 
Cf6}^z  devoir  me  faire,'  vbiis  îtfiimpo’fez.  la  loi  de  donner  à ma. 
juftific-ation da.même  publicité.,,, 

Permettez  - moi , Mefiieurs , avant  d’entrer  dahs  le  détail  des 
objets  contenus  dans  votre  Délibération,  de  vous  préfenter  une 
obfervation  fur  la  circonfiance  dans  laquelle  vous  l’avez  prife 
& publiée.  Il  efi:  notoire  à toute  la  France  que  le  Roi  a écrit 
au  fouvèr'ain  Pontife , poùr  lui  demander  de  confacrer , par  le'  v 

concours  de  la  Puiflance  fpirituelle,  les  opérations  de  l’AfTemblée 
nationale  fur  le  Clergé.  Il  eft  fit  encore , & je  le  mandois  k 
M.  le  Procureur  - Syndic  du  Difirift,  par  la  lettre  relatée  dans 
votre  Délibération,  que  S.  M.  a, envoyé  au  faint  Pere  un  Courier 
extraordinaire  pour  accélérer  fa  réponfe.  Il  efi:  connu  que  c’eff 
le  2 de  ce  mois  que  le  Courier  efi;  parti.  On  fait  que,  d’après 
ces  démarches , l’AfTemblée  a cru  ne  devoir  pas  prefier  l’exé- 
cution  de  fon  Décret  rigoureux  du  ly^'ï^ovembre , & qu’en 
conféquence  ce  Décret  n’efi  pas  encore  publié,  ni  même  peut- 
être  fanêfionné.  Ainfi,  c’efi  lorfque  l’Afiemblée  nationale  fufpend 
fa  marche , que  vous  précipitez  vos  pourfuites  ; c’efi  au  moment 
où  elle  confent  à attendre  la  réponfe  du  Chef  de  l’Églife,  que 
vous  me  faites  un  crime  de  l’attendre. 

Vous  commencez  votre  Délibération  par  rapporter,  i®.  ma 
réponfe  du  Décembre  à l’invitation  qui  m’étoit  faite  de 
concourir  aux  opérations  que  vous  aviez  ordonnées  d’après  l’infi- 


(O  . , 

trüÆon  de  deiil.  Comité's  de  rAlTemblee  natidnaîe.  2°.^  Ma  lenie 
du  6 du  même  mois,  relative  à la  publication  des  DecrcK  & a 
l’adhéfion  aux  principes  des  Évêques  députés  à l’AiTemblee  na- 
tionale. 3°.  La  réponfe  faite  par  mon  Chapitre  à MM.  les  Com- 
miffaires  du  Dilfrift.  Ici , Meflieurs , permettez  - moi  de  me 
plaindre  de  vous  à vous -mêmes,  & d’invoquer  votre  propre 
jufHce  contre  la  citation  tronquée  qui  efl  inférée  dans  la  Déli- 
bération. On  ny  voit  qu’un  refus  fec  d’obtempérer,  & une  op- 
pofition  formelle  aux  Décrets.  Cependant,  Meffieurs , j’avois 
nettement  exprimé  dans  l’un  & l’autre  aêfe  les  modfs  de  conf- 
cience  qui  me  forçoient  de  fufpendre  mon  concours  aux  opera- 
tions décrétées  par  l’Affemblée,  & le  vœu  exprès^  que  l’accefhon 
de  la  Puiffance  fpirituelle  à ces  opérations  me  permît  d’y  coopérer. 
J’avois  même  penfé  que  la  publication  des  Décrets  au  Prône  n etoit 
plus  ordonnée  par  l’Affemblée  nationale,  d’après  fon  Décret  du  2. 
Novembre.  Tout  cela  eft  retranché  dans  votre  Délibération.  En 
préfentant  au  Public  l’idée  d’une  réhlfance  à 1 Autorité , elle 
fupprime  tout  ce  qui  peut  l’atténuer,  l’excufer,  la  légitimer.  Je 
m’en  rapporte  à votre  équité , Meilleurs , n éîoit-il  pas  jufte  de 
donner  en  entier  les  deux  pièces  qui  font  la  bafe  des  imputa- 
tions que  vous  avez  cru  devoir  me  faire  ? & h un  miniftere  ri- 
goureux vous  obligeoit  de  publier  des  inculpations  contre  votre 
Évêque,  ne  vous  ailxeignoit  - il  pas  également  à y joindre,  ou 
au  moins  à ne  pas  diilimuier  tout  ce  qui  pouvoir  juMer  ou 
diminuer  les  torts  que  vous  penfiez  appercevoir  en  lui  ? Mon 
Chapitre  n’a  pas  moins  à réclamer  votre  juftice  contre  une  pa- 
reille réticence.  Vous  n’improuverez  donc  pas  que  je  fupplée  icr 
ce  qui  manque  dans  votre  Délibération,  & que  je  rapporte  en 
entier  les  pièces  qui  font  le  fondement  de  toutes  les  imputations 
qui  nous  font  faites  (i). 


^i)  Invité  à concourir  aux  opérations  ordonnées  par 


l’Affemblée  adininulrative 


Votre  Délibération  préfente  enfuite  divers  articles  : je  vais  les 
reprendre  fucceffivement  & y répondre. 


du  Département , à donner  l’état  des  or- 
nemens,  vafes  facrés  qui  feroient  nécef- 
faites  à l’Églife  cathédrale,  dans  le  nou- 
vel état  qu’on  fe  propofe  de  lui  donner, 
je  fis , le  Décembre,  à M".  les  Com- 
miflaires  chargés  de  cette  requifition , la 
réponfe  fuivante  : 

<t  M.  l’Évêque  a répondu  que  la  dif- 
» traélion  des  effets  appartenans  à l’Églife 
>»  cathédrale , qui  peuvent  fervir  à une 
>»  Paroiffe , d’avec  ceux  qui  ne  font  pas 
»»  utiles  pour  le  même  fervice , fuppofe  la 
» fupprelTion  faite  du  Chapitre  cathédral 
J)  & l’organifation  effeétuée  d’une  Paroiffe 

dans  ladite  Églife;  que  ce  changement 
’>  ne  peut  être  confommé  qu’avec  le  con- 
j)  cours  de  la  Puiffance  fpirituelle  ; que  le 
» Chapitre  cathédral  appartient  à ia  hié- 
» rarclûe  eccléfiaftique  ; que  l’Églife  l’a 
« revêtu  de  la  jurifdiélion  fpirituelle  éven- 
» tuellement  dans  le  cas  de  mort  ou  dé- 
» niiffion  de  l’Évêque;  qu’il  ne  peut  être 
» dépouillé  de  cette  jurifdiâiion  éventuelle 
»;  que  par  la  Puiffance  qui  l’en  a invefti  ; 
>j  qu’aucun  autre  Corps  ou  Particulier  ne 
» peut  recevoir  cette  jurifdiélion  que  de 
» l’Églife;  qu’ainfi  quiconque  oferoit  en- 
}»  treprendre  d’en  exercer  les  fondions, 
}}  fans  y être  appelle  par  la  Puiffance  qui 
J)  feule  peut  les  lui  tranfmettre  , feroit  un 
» intrus  fujet  aux  peines  canoniques , & 
j>  ne  prodiiiroit  que  des  aftes  nuis;  qu’il 
)>  eff  notoire  que  le  Roi  a écrit  au  fou- 
»>  verain  Pontife , pour  lui  demander  de 
M confacrer,  par  fon  autorité  fpirituelle, 
3>  ce  qui  a été  décrété  par  l’Afiemblée  na- 
k043Îc , & fanéhonné  pqr  S,  M.  fur  la 


» Conftitution  du  Clergé.  En  conféquencfi 
» M.  l’Évêque  a déclaré  qu’il  ne  peut 

dans  ce  moment , & jufqu’à  ce  que  le 
» Chef  de  l’Églife  fe  foit  expliqué,  coo- 
>»  pérer , par  aucun  aéle , à la  deftruftion 
» du  Chapitre  de  fon  Églife  cathédrale , 
»)  & à la  formation  d’un  autre  Corps  dans 
}>  ladite  Églife;  mais  qu’il  attendra  avec 
» refpeél  la  décifion  du  fouverain  Pontife , 
» & s’y  conformera  avec  foumiffion.  »> 

M.  le  Procureur- Syndic  du  Diftriél: 
m’ayant  demandé  des  éclairciffemens  re- 
lativement à deux  faits  qu’il  étoit  chargé 
de  vérifier;  favoir,  s’il  étoit  vrai  que  deux 
Curés  de  la  Ville  de  Langres  euffent  dif- 
féré de  publier  au  Prône  les  Décrets  fur 
l’organifation  du  Clergé,  & s’il  n’avoit 
pas  été  fait  leélure  , dans  la  facriftie  d’une 
des  Églifes  de  la  Ville,  d’un  Écrit  intitulé 
Expofition  des  principes  fur  la  Conjlitution 
du  Clergé , par  les  Evêques  députés  à V Af~ 
fenthUe  nationale  , laquelle  leélure  avoit 
été  fuivie  d’adhéfions,  j’adreffai  à M.  le 
Procureur-Syndic , le  6 Décembre  , U 
Lettre  fuivante: 

^ C’eft  moi , Monfieur , qui  ai  empê- 
3>  ché  M”.  les  Curés  de  S'.  Pierre  & de 
U Amatre  de  publier  les  Décrets  de 
» l’Affemblée  nationale  fur  la  Conftitution 
V du  Clergé.  Il  me  femble  d’abord  que 
3>  le  Décret  du  2 Novembre  dernier  a fait 
)>  ceffer  l’obligation  des  Curés  de  publier 
w à leurs  Prônes  les  Décrets  de  l’Affem- 
» blée  fanélionnés  par  le  Roi.  Cette  Aff. 
» femblée  a enfin  reconnu  dans  fa  fageffe 
» l’inconvénient  de  ces  fortes  de  publî- 
•j>  çations,  qui  prenoient  un  temps 
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DÉLIBÉRA  TI  ON. 


« Sur  quoi  l’Aflemblée  délibérant , plufieurs  Membres  ont 
» demandé  que , vu  ce  qui  réfulte  de  la  Lettre  de  l’Évêque  de 


» ceflaire  à l’inflruélion  des  Fideles,  & 
» alongeant  outre  mefure  le  Service  divin , 
>»  en  éloignoient  les  Peuples  au  grand  dé- 
» triment  de  la  Religion  & fans  aucun 
»*  avantage  pour  la  chofe  publique.  Enfuite 
» ce  Décret  fur  la  Conftitution  prétendue 
» civile  du  Clergé  préfente  beaucoup  cTob* 
» jets  fpirituels  qui  ne  peuvent  être  réglés 
J)  fans  le  concours  de  la  PuilTance  Ipiri- 
tuelle.  Il  eft  donc  impolîlble  à des  Ec- 
» cléfiaftiques  de  coopérer  à la  publication , 
j>  jufqu’à  ce  que  cette  PuilTance  ait  con- 
» facré  ce  que  la  PuilTance  temporelle  a 
j>  ordonné.  Ce  motif  doit  d’autant  moins 
déplaire,  qu’il  eft  notoire  que,  fur  le 
» vœu  des  Évêques  députés  à l’Aftemblée 
» nationale,  le  Roi  a écrit  au  S'.  Pere 
» fur  cet  objet  : récemment  encore  il  vient 
» d’envoyer  un  Courier  extraordinaire  à 
»>  Sa  Sainteté , pour  prefler  fa  réponfe.  Je 
J»  n’imagine  pas , M.  que , 1 jrfqu’il  eft  fi 
» feclle  d’obtenir  une  accefiion  fpontanée 
» des  Membres  du  Clergé  aux  Décrets , 

» on  veuille  violenter  leur  confcience , & 

» s’e.Torcer  de  leur  arracher  des  démar- 
» ch.:s  que  le  premier  de  leurs  devoirs 

Bæponse  de  M.  le  Tréfoner 


» leur  interdit.  Lorfque  le  fouverain  Pon- 
» tifè  aura  ratifié  les  opérations  de  VAf- 
« femblée,  je  ferai  le  premier  à engager 
>>  MM.  les  Curés  à les  publier,  fi  on  juge 
>>  que  le  Décret  du  2 Novembre  ne  les^ 
» en  difpenfe  pas. 

» C’eft  auftl  moi,  M.  qui, après  avoir 
» adhéré  avec  mon  Chapitre  à l’Expofi-» 
j>  tion  des  principes  fur  la  Conftitution 
» du  Clergé  , par  les  Évêques  députés  à 
J)  l’Aftemb  ée  nationale,  l’ai  communiquée 
n aux  Eccléfiaftiques  de  cette  Ville  , & 
)>  leur  ai  propofé  d’y  adhérer.  La  mani- 
« feftation  des  opinions  eft  devenue  libre 
» d’après  les  principes  de  l’Aflemblée  na- 
» tionale  : les  principes  catholiques  fe- 
» roient  - ils  les  feuls  qu’il  ne  feroit  pas 
» permis  d’exprimer? 

M Je  vous  prie,  M.  de  communiquer 
n ma  Lettre  à M”.  du  Département  : iî 
eft  jufte , fi  les  deux  points  fur  lefquels 
vous  êtes  confulté  déplaifent  , que  ce 
» foit  fiir  moi  que  tombe  toute  l’animad-» 
» verfion. 

» J’ai  l’honneur  d’être,  &c.» 


au  nom  du  Chapitre  ^ à MM.  les 
Commijfaires. 


AI  AI.  « Nous  fommes  profondément  afo  » qui  tendent  à la  deftruftion  d’un  Corps 

))  fedés  de  vous  voir  faire  les  premiers  pas  » antique  &.  vénérable , dont  la  chute  feroi* 


( s ) 

» Langres  ' du  de  ce  mois  ; de  fa  déclaration  au  procès- 


» verbal  des  Commiffaires  du  Diflriél,  du  i®*”.  du  même  mois, 
» & de  celk  du  ci-devant  Chapitre  de  l’Églife  cathédrale,  au 
>>  même  procès-verbal,  ledit  Évêque  de  Langres,  & les  ci- 


une  grande  plaie  à l’Églife , & cauferoit 
)/  dans  cette  Ville  un  vuide  irréparable  qui 
fe  feroit  bientôt  fentlr,  & laifferoit  d’é- 

V ternels  regrets  à fes  Habitans. 

7>  Cependant  nous  trouvons  encore  dans 
il  notre  jufte  douleur,  à nous  féliciter  du 

V choix  fait  pour  une  fi  trifte  commiflion , 
J)’ de  deux  de  nos  Concitoyens  les  plus 

eftimables.  Si  les  derniers  coups  nous 
M font  enfin  portés , vos  mains  compatif- 
j)  fantes  ferviront  du  moins  à nous  les 
adoucir. 

» Nous  n’apporterons  aucun  obftacle  à 
if  vos  opérations , mais  nous  ne  pouvons 
)>  y coopérer.  Nous  refpefterons  les  Dé- 
>)  crets  rigoureux  que  vous  aurez  à exé- 
ii  enter  , mais  nou;  ne  traliirons  point  la 
caufe  de  l’Églife  : elle  nous  a établis  ici 
i)  pour  former  le  Sénat  du  Diocefe  & le 
3)’  Confeil  de  l’Évêque , pour  être  avec  lui 
37  les  Minières  du  culte  public,  & pour 
3)  prendre  le  gouvernement  du  troupeau , 
3)  lorfque  le  Diocefe  a perdu  fon  Pafteur. 
33  II  ne  nous  efi:  pas  permis  d’abandonner 
37  ce  pofie  honorable  que  l’Églife  nous  a 
33  confié  , fi  elle-même  ne  noua,  en  retire. 
37  Nous  remettrons  à la  Puiffance  féculiere 
37  les  droits , les  honneurs  que  nous  te- 
37  nons  d’elle;  mais  nous  ne  pouvons  lui 
37  faire  le  facrifice  de  ceux  que  nous  avons 
37  reçus  de  la  PuifiTance  fpirituelle.  Les 
33  droits  dont  elle  nous  a revêtus,  font 
37  en  même  temps  des  devoirs  qu’elle  nous 


37  a impofés  : à elle  lèule  appartient  de 
37  nous  en  décharger,  & nous  y ferons 
37  fideles  tant  qu’il  nous  fera  libre  de  les 
37  remplir.  Quelques  difpofitions  d’ordre 
37  public  que  faffe  l’Autorité  temporelle, 

>7  la  difeipline  intérieure  de  l’Églife  , fa 
37  jurifdiélion  fpirituelle  ne  doivent  point 
37  en  recevoir  d’atteinte;  le  culte  divin 
37  ne  doit  point  en  fouffrir  d’interruption  ; 
33  le  gouvernement  du  Diocefe  ne  doit 
33  point  être  expofé  à demeurer  fans  Pi- 
37  lote. 

37  Laiffez-nous  donc  , Meflieurs  , les 
33  moyens  de  continuer  nos  fonftions  re- 
37  ligieufes , tant  que  l’Églife  n’aura  pas 
37  tranfmis  à d’autres  notre  miniftere  fa- 
37  cré.  La  Religion  vous  en  preffe;  les 
37  dépofitaires  de  l’Autorité  ne  vous  con- 
37  damneront  pas.  Quelle  Puiffance  affez 
37  ennemie  pourroit  nous  envier  la  con- 
37  folation  de  pleurer  entre  le  veftibule 
33  & l’autel  de  ce  Temple  augufte,  d’éle- 
77  ver  nos  mains  fur  cette  montagne  fainte, 
37  pour  attirer  fur  la  Ville  , fur  le  Dio- 
37  cefe  , fur  la  France,  les  bénédiélions  du 
33  Ciel? 

37  Vous  pouvez,  MM.  remplir  libre- 
33  ment  votre  commiffion , tout  efi:  ou- 
37  vert.  Mais  vous  faurez , nous  l’efpérons , 
33  concilier  ce  que  vous  devez  à l’Anto- 
33  rité  qui  vous  commet , avec  ce  que  la 
33  Religion  attend  de  vous.  77 

» devant 
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» devant  Chanoines  fignataires  de  la  déclaration , leurs  fauteurs, 
» complices  & adhérans  fuffent  dénoncés  par  rAlTemblée , pour- 
» fuite  & diligence  du  Procureur-Général-Syndic,  au  Tribunal 
» du  Diftrift  de  Langres,  & pourfuivis  comme  criminels  de  leze- 
» Nation;  fauf  après  information  & décret,  être  la  procédure  & 
*>  les  décrétés  renvoyés  au  Tribunal  qui  fera  établi  pour  le  juge- 
» ment  des  crimes  de  leze-Nation. 

» L’AlTemblée,  après  avoir  entendu  le  Procureur -Général - 
» Syndic  , a arrêté  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  quant  à 
>*  préfent  fur  cette  motion.  » 

Réponse, 

< 

Cet  article , Meflîeurs , fait  naître  pluiieurs  réflexions  que  je 
vais  avoir  l’honneur  de  vous  expofer. 

1°.  De  quel  intérêt  pouvoit-il  être  de  préfenter  aux  Peuples 
une  opinion  contre  leur  Pafteur  , fi  violente  qu’elle  efl:  reliée  fans 
effet  : une  propofition  née  & expirée  dans  la  chaleur  des  difcuf- 
fions  ; une  motion  que  vous-mêmes  avez  jugée  trop  vive  , ou  tout 
au  moins  déplacée  ? 

2°.  Si  quelques  perfonnes  égarées , emportées  par  un  fentiment 
qu’elles  croient  fans  doute  être  le  patriotifme , fe  font  permis 
une  motion  que  vous  avez  trouvée  trop  ardente  , il  en  efl  d’autres 
fans  doute  qui, animées  des  fentimens  de  douceur  & d’humanité, 
j’ofe  ajouter  de  religion  Sc  de  juffice,  ont  énoncé  des  opinions 
contraires , & exprimé  le  vœu  que  votre  Délibération  ne  fût  pas 
aufli  forte  contre  le  premier  Pafleur  du  Diocefe  & tout  fon  Pref- 
bytere.  Ah  ! Meflieurs , en  nous  caufant  la  douleur  d’apprendre 
que  quelques-uns  de  vos  Membres  fe  font  portés  contre  nous  à 
^extrémité  de  nous  traiter  de  criminels  de  leze-Nation  , pourquoi 
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ne  nous  avez-vous  pas  donné  la  confolation  de  reconnoitre  que 
quelques  autres  ont  vu  notre  conduite  d’un  œil  plus  favorable  ? 
Si  vous  penliez  que  les  motions  fans  fuccès  dévoient  être  infé- 
rées dans  votre  Délibération,  n’étoit-il  pas  de  votre  juftice  d’y 
faire  entrer  celles  qui  étoient  en  notre  faveur , comme  celles  qui 
nous  étoient  contraires  ? 

30.  Enfin  , l’excès  même  de  cette  propofition  me  fait  regretter 
vivement  quelle  fe  trouve  dans  votre  Délibération.  Je  fuis  peiné 
d’y  lire  cette  dénomination  vague  & fi  fouvent  profiituée,  ce 
crime  de  leze-Nation,  que  jufqu’à  préfent  on  n’a  point  défini, 
& qui  par  fon  indétermination  ouvre  une  large  porte  à l’arbi- 
traire , & expofe  les  plus  honnêtes  Citoyens  à toutes  les  vexa- 
tions. Je  fuis  affligé  de  voir  appliquer  cette  qualification  odieufe 
à un  aêle  auffi  fim.ple , auffl  naturel  que  celui  d’attendre  une 
réponfe  que  le  Roi  a follicitée  , & que  l’Affemblée  nationale  elle- 
même  attend.  Le  Décret  du  27  Novembre  n’efi-il  donc  pas  afiez 
rigoureux?  Eft-il  corjvenable , je  dirai  plus,  eft-il  permis  à des  Ad- 
miniftrateurs  d’excéder  les  difpofitions  féveres  des  Loix? 

Suite  de  la  Délibération, 

« Enfuite  l’AlTemblée  confidérant,  i^.  que  les  principes  ma- 
')•>  nifeftés  par  l’Évêque  & par  les  ci-devant  Chanoines  de  l’Églife 
» cathédrale  de  Langres,  portent  une  atteinte  direfte  aux  Dé- 
» crets  de  l’Afiemblée  nationale  acceptés  & fanélionnés  par  le 
M Roi  ; qu’en  eflayant  de  couvrir  leur  réfiftance  à la  Loi , par 
•»  le  prétexte  d’attendre  une  Déclaration  du  Pape,  fur  la  Confti- 
» tution  civile  du  Clergé  de  France,  ils  aggravent  leurs  torts, 
» puifque,  par  le  recours  à la  Puiflance  ultramontaine,  pour  des 
» objets  de  difcipline  purement  temporelle , ils  violent  les  li- 
» bertés  de  l’Églife  gallicane  ; que  de  telles  maximes  ne  peuvent 
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» tendre  qu’à  faire  naître  des  doutes  dans  refprit  des  Peuples , 
V fur  les  pouvoirs  de  la  Nation  relativement  à fon  Clergé  ; que, 
» û elles  pouvoient  obtenir  quelque  confiance , on  verroit  bientôt 
» une  clafle  de  Fonctionnaires  publics  fe  regarder  comme  indé- 
>>  pendante  dans  l’État , ce  qui  feroit  attentatoire  aux  principes 
» d’une  Société  libre , dont  tous  les  Membres  doivent  être  entié- 
n rement  &:  également  fubordonnés.  » 

Réponse. 

Ici,  Mefîieurs,  vous  combattez  les  principes  que  j’ai  mani- 
fefiés  ; je  dois  donc  avant  tout  juftifier  ces  principes.  Un  devoir 
plus  facré  encore  que  celui  de  ma  juftification  m’en  impofe  la 
loi.  Ces  principes  font  ceux  qui  établiifent  & qui  maintiennent 
l’autorité  de  l’Églife  ; ils  tiennent  à l’elfence  de  la  Religion  ca- 
tholique. J’ai  été  placé  fur  le  Siégé  de  Langres  pour  les  publier, 
pour  en  infiruire  & vous  & tous  ceux  qui  pourroient  les  mécon- 
noître:  refj^onfable  de  vos  âmes  , je  ferois  coupable  envers  vous, 
fi  je  vous  les  lailTois  ignorer.  Mais  ne  craignez  point  que  la 
parole  de  Dieu  -qui  m’a  été  confiée  refte  captive  fur  mes  levres  : 
non , vous  n’aurez  jamais  à reprocher  à votre  Évêque  de  vous 
avoir  tu  ou  diflimulé  les  vérités  néceffaires  à votre  falut. 

L’Églife  efi:  une  Société  fondée  par  J.  C.  pour  s’étendre  fur 
toutes  les  Nations  & fubfifter  dans  tous  les  fiecles.  Je  fuis  trop 
affuré  de  votre  attachement  à l’Églife  , de  votre  foumiffion  à fes 
décifions,  pour  chercher  à vous  démontrer  ce  dogme.  La  con- 
féquence  néceifaire  & immédiate  qui  en  réfulte  efi:  que  J.  C.  a 
donné  à fon  Églife  tout  ce  qui  lui  efi  nécefiaire  pour  fe  conferver 
& fe  régir.  Une  Société  quelconque  ne  peut  fubfifier,  fi  elle  n’efi 
organifée , fi  elle  n’eft  foumife  à des  Loix,  à des  Réglemens  , 
s il  ny  a pas  de  moyens  pour  faire  exécuter  ces  Réglemens. 
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Donc  J.  C.  a établi  une  autorité  pour  régir  l’Églife  : il  a formé 
un  pouvoir  de  légillation  un  pouvoir  d’exécution.  Or,  oii  a-t-il 
placé  ces  pouvoirs  ? Eft-ce  dans  l’Églife , eft-ce  hors  de  l’Églife  ? 
Voilà  le  point  de  la  queftion.  Elf-ce  aux  Puiffances  temporelles, 
ell-ce  à la  Puiffance  fpirituelle  que  J.  C.  a conféré  le  droit  de 
diéler  & de  faire  exécuter  les  Loix  dans  l’Êglife  ? Il  eil  évident 
que  ce  ne  peut  pas  être  aux  Puiflances  temporelles.  L’Églife 
étant  catholique , c’ell-à-dire  univerfelle  , fi  le  droit  de  lui  donner 
des  Loix  appartenoit.,anX..Souverains:dè  la  terreyil  y auroit  autaint 
de  légiflatidnsMans  l’Églife  , que  de  go uvernemens 'dans  le  monde. 
L’Églife  ell  une  ; ainli , elle  doit  avoir  une  adminidration  générale 
& uniforme  ; ce  qui  ne  peut  être  qu’en  foiimettant  cette  ’admi- 
niftration  à une  feule  autorité.  D’ailleurs  , l’Églife  doit  fubfider 
non -feulement  parmi  les  Peuples  qui  la  refpeftent  & qui  lui 
Tont  fournis,  mais  au  milieu  des  Nations  qui  la  méconnoiflent , 
parmi  fes  ennemis  & fes  perfécuteurs.  Il  répugne -àt-lafraifon  que 
J.  C.  ait  confié  le  pouvoir  de  régir  fon  Églife  & de  lui  donner 
des  Loix  , à ceux  qui  faifoient  tous  leurs  efforts  pour  anéantir 
l’Églife  & fes  faintes  Loix.  Il  eff  donc  évident  que  l’Églife  a 
reçu  de  fon  divin  Fondateur  le  pouvoir  de  fe  régir. 

Ce  pouvoir  eff  tout  fpirituel  de  fa  nature.  L’Églife , quoique 
formant  une  Société  extérieure  & vifible , eff:  une  Société  fpiri- 
tuelle : fon  gouvernement  ne 'peut  donc  pas  être  un  objet  tempo- 
rel. C’eff  de  Dieu  qu  elle  tient  ce  pouvoir  de  fe  gouverner  , & 
Dieu  ne  lui  a donné  que  des  droits  fpirituels.  Concluons  donc 
que  le  gouvernement  de  l’Églife  eff  un  pouvoir  vraiment  fpirituel , 
& que  c’eft  à l’Églife  feule  qu’il  appartient. 

Cette  vérité  que  la  raifon  & la  nature  des  chofes  démontrent, 
eff  portée  jufqu’à  l’évidence,  quand  on  parcourt  les  faintes  Écri- 
tures & la  Tradition  de  tous  les  Fidcles  de  l’Églife.  Prme^garcU 
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à vous  ( difoit  Paul  ) & à tout  le  troupeau  fur  lequel  l’'Efprit 
Saint  vous  a établi  Evêques  pour  gouverner  rEglije  de  Dieu  (i). 
On  voit  dans  ces  paroles  bien  nettement  exprimés  ^ & l’origine 
du  pouvoir  ^ c’efl:  rEfprit  laint  lui-même  ; &:  les  dépofîtaires  du 
pouvoir,  ce  font  les  Évêques  ; & l’étendue  du  pouvoir , c’ell:  tout 
ce  que  comprend  le  régime  de  l’Églife.  La  pratique  confiante  des 
Apôtres  eft  conforme  à ce  principe.  Je^ne  rapporterai  point  tous 
les  palTages  de  leurs  Aftes  & de  leurs  Épîtres  , où  ils  fiatuent 
fur  des  points  de  difeipline.  Je  me, contenterai  de  rappeller  le 
premier  des  Conciles,  où,  réunis  à Jérufalem  , ils  prononcèrent 
fur  une  fimple  queftion  de  difeipline  au  nom  de  Dieu  & avec 
toute  l’autorité  qu’ils  avoient  reçue  , il  a plu  au  Saint-Efprit  Sc 
à nous  (2). 

Il  ne  peut  pas  être  douteux  que  dans  les  trois  premiers  fiecles 
du  Chriftianifme  les  fucceffeurs  des  Apôtres  n’aient  exercé  feiils  , 
fans  aucune  dépendance  de  la  Puiffance  temporelle,  le  pouvoir 
de  gouverner  l’Églife  & de  lui  donner  des  réglés  foit  de  doc-», 
trine , fok  de  morale , foit  de  difeipline.  Il  feroit  abfurde  de 
prétendre  que  l’Églife  , retenue  tout  ce  temps  fous  l’empire  du 
Paganifme  & fous  le  joug  de  la  perfécution , reçût  fes  Loix  des 
ennemis  qui  s’efForçoient  de  la  détruire. 

' Depuis  que  les  Souverains  font' devenus  les  enfaiis  & les  pro- 
teêleurs  de  l’Églife,  le  pouvoir  de  l’Églife  elf-il  diminué?  Une 
partie  de  ce  pouvoir  ell-il  paiTé  aux  Empereurs,  lorfqu’ils  fe 
font  fait  Chrétiens?  S’eft-il  établi  une  dépendance  de  l’autorité 
fpirituelle  de  i’Églife , à l’autorité  temporelle  des  Souverains } 
Car  enfin  il  faut  prétendre  que  la  profefîion  du  ChrilHanifme  par 
vCes  Princes,  leur  a donné  Pur 'de- gôiivéfniement'&  fur  la^difci- 


(i)  Afl.  XX.  28. 


(2) , Aâ.  XV.  28^. 
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pline  de  l’Églife  une  autorité  qu’ils  n’avoient  pas  auparavant,  ou 
convenir  que  l’Églife  a confervé  fous  les  Monarques  chrétiens 
tout  le  pouvoir  dont  elle  jouilToit  fous  les  Empereurs  païens. 
Mais  je  demande  quelle  puiffance  on  peut  attribuer  à un  Prince 
éclairé  des  lumières  de  la  foi , que  l’on  refufe  à un  Prince 
mallieureufement  ég-aré  dans  les  ténèbres  de  l’erreur.  Nous  te- 
nons que  le  Souverain  chrétien  & le  Souverain  infidèle  ont 
la  même  plénitude  d’autorité , qu’on  doit  être  également  fournis 
à l’im  & à l’autre.  Ainfi  Confiantin  , protefteur , n’avoit  pas  plus 
de  droits  fur  la  jurifdiêlion  de  l’Églife , que  Dioclétien , perfé- 
cuteur,  & les  Loix  bienfaifantes  de  l’un  n’ont  pas  plus  afibibli 
cette  jurifdiétion,  que  les  Édits  meurtriers  de  l’autre. 

Si , dès  qu’un  Monarque  profefle  extérieurement  la  Religion 
chrétienne , il  acquéroit  le  droit  de  régler  le  gouvernement  & 
la  difcipline  de  l’Églife , quel  moyen  n’auroit  pas  le  perfécuteur 
déguifé  pour  porter  dans  le  troupeau  de  J.  C.  le  trouble  & la 
défolation  ! Qu’il  fe  rencontre  un  Souverain  ennemi  de  la  vraie 
Religion , cherchant  à favorifer  l’erreur  ou  l’incrédulité , il  s’armera 
contre  l’Églife  de  fes  propres  réglés , éloignera  fes  fideles  Paf- 
teurs , lui  donnera  des  Chefs  dévoués  à fon  fyfiême  pervers  , & 
placera  au  milieu  d’elle  fes  plus  cruels  ennemis.  C’efi:  ce  que 
reprochoit  le  grand  Sb  Athanafe  à l’Empereur  Confiance,  d’agir 
contre  les  Canons  , en  feignant  de  les  foutenir  (i).  C’efi  ce 
que  déploroit  S^  Grégoire  de  Nazianze , qui  rapporte  que  Va- 
lence avoit  divifé  la  Province  de  Cappadoce  en  haine  de  S^. 
Bazile , pour  oppofer  un  Métropolitain  Arien  , au  zele  de  ce 
S^  Doêleur  (2).  Ainfi,  les  mêmes  motifs  qui  exigent  que  l’É- 
glife  ait  ufi  pouvoir  propre  & indépendant  pour  fe  régir  fous 


(i)  S'.  Athanafe,  Ep.  atd  Solit.  n®.  51. 


(2)  3'.  Grég.  de  Naz.  Or.  xx. 
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les  Princes  infidèles ,,  démontrent  également  qu  elle  a les  mêmes 
droits  fous  les  Monarques  cbrétiens. 

Je  dis  un  pouvoir  propre  & indépendant  ; car  un  pouvoir 
dépendant  & fubordonné  n’efi;  pas  un  pouvoir.  L’Églife  n’auroit 
pas  la  puiflance  néceflaire  pour  fe  régir , fi  elle  ne  pouvoir  agir 
fur  fon  gouvernement  , qu’avec  dépendance  de  la  puifiance 
civile  : ce  feroit  cette  puifiance  qui  la  régiroit  véritablement. 
Le  gouvernement  de  l’Églife  ne  peut  pas  être  confié  à deux 
autorités  : car  fi  elles  font  égales , qui  prononcera  entr 'elles  dans 
le  cas  de  divifion  ^ Si  elles  ne  le  font  pas , celle  qui  a la  pré- 
pondérance , fera  la  feule  vraie  autorité.  Dieu  a donné  à l’Églife 
le  pouvoir  de  fe  régir  ; donc  les  Princes  ne  l’ont  pas  ; donc  l’É- 
glife  efi: , relativement  à fon  adminiftration  > hors  de  leur  dé- 
pendance. 

Une  multitude  d’autorités  de  tout  genre  fe  réunifient  pour 
démontrer  cette  vérité  reconnue  dans  tous  les  fiecles  par  tous 
les  Écrivains,  par  tous  les  Princes,  par  tous  les  Magiftrats, que 
la  puifiance  donnée  à l’Églife  par  fon  Auteur,  efi:  abfolument 
indépendante  dans  fon  exercice  & fur  tous  les  points  qui  font 
de  fon  refi'ort , de  la  puilfance  établie  pour  gouverner  les  hommes 
dans  l’ordre  temporel.  Les  bornes  du  temps,  & l’emprefiement 
que  i’ai  de  répondre  à la  notification  que  vous  m’avez  fait  faire, 
ne  me  permettent  pas  de  les  rapporter  toutes.  Je  vais  feulement 
vous  indiquer  les  témoignages  dont  l’autorité  efi  la  plus  impor- 
tante , & ceux  qui  font  les  moins  fufpeéls  d’une  trop  grande 
condefcendance  envers  l’Églife, 

Je  me  contenterai  donc  de  vous  citer  entre  les  Peres  & les 
Écrivains  eccléfiafiiques  de  l’antiquité,  Ozius  de  Cordoue  (i). 


(i)  Apud  Athanaf, in  Opéré  ad  Mona-  choÿ,  n",  xx.iv. 


( ) 

SS  Athanafe  (i),  SS  Jean  Damafcene  (z),  Facundus  d’Her- 
miane  (3),  SS  Théodore  Studite  (4)^  Emilien  de  Cipique  (5), 
les  Papes  Nicolas  (6),  Félix  III  (7),  Gelafe  (8),  Sym- 
maque  (9)r^  ' . 

Entre  les  Écrivains  récens,  je  me  bornerai  à Marca  (10), 
BolTuet  (i  i)  , Fenelon  (i  2)  , Fleury  (i  3)  , Milletot  (14),  Fevret 
(i  5)  , Domat  (16). 

Interrogeons  maintenant  les  Souverains  eux-mêmes  & les  Mi- 
niftres  de  leur  puiffance , voyons  s’ils  ont  voulu , s’ils  ont  penfé 
que  la  proteftion  qu’ils  accordoient  à l’Églife  leur  donnât  quel- 
ques droits  fur  fon  régime  & fur  fa  difcipiine  ; nous  les  verrons 
tous  fucceflivement  reconnoître  l’indépendance  de  la  Puiffance 
fpirituelle  fur  ces  objets.  Je  vous  citerai  les  Empereurs  Valen- 
tinien ^ fjonorius  (18)  , Marcien  , au  Concile  de  Calcé- 

doine (19),  Juftinien  (20),  Bazile,  au  8^.  Concile  général  (21), 
nos  Rois,  Louis-le-Débonnaire,  dans  fes  Capitulaires  (22),  Charles 


(1)  Epift,  ad  Solit.  n°.  51. 

(2)  Orat.  2.  n“.  17. 

(3)  Lib.  XII.  cap.  3. 

1 (4)  Apud  Baron,  anno  814.  n®.  ip, 

(5)  Ibid.  n°.  12. 

(6)  Epift.  ad  Michaelem  Imper. 

(7)  Ep.  IX  ad  Zenonem  Auguftum, 

(8)  Ep.  VIII  ad  Anaftaf.  Imper. 

(9)  Ep.  VI  ad  Anaftaf.  Imper. 

(10)  De  Concordiâ  Proleg. 

(11)  Politique  facrée,  liv,  vil,art.  3, 
propofit.  Il,  12. 

Hift.  des  Variations,  livi  vu,  n°.  44. 
Défenfe  de  la  Déclaration  du  Clergé , 
part.  I,  liv.  I , feft.  2,  chap.  32  & 33. 

(12)  Sermon  prêché  en  1707, 


(13)  7^  Difcours  fur  l’Hift.  eccléfiaft. 
art.  I , Inftit.  au  Droit  eccléf.  part.  3.  ch.  i, 

(14)  Traité  du  délit  commun  & du 
cas  privilégié,  art.  3 5e  9. 

(15)  Traité  de  l’abus,  liv.  i ,ch.  7,  §.  i. 

(16)  Droit  public , liv.  i , tit.  xix  , feft. 

a,  §.  I. 

(17)  Ambr.  Epift.  XXI  ad  Valent. 

Sozomen.  lib.  vi,  cap.  7 & 21. 

(18)  Epift.  ad  Arcadium  Aug.  Conc. 
Labb.  tom,  2 , pag.  1312. 

(19)  Concil.  Calccd.  aél.  iv. 

(20)  ,Nove).  LXXXiii. 

(21)  Bazil.  Imper,  in  4°.  Concil.  Conf- 
iant. gener.  8 Conc.  tom.  vin , pag.  1 1 54. 

(aa)  Capitul.  an.  823,  cap,  iv, 

VII, 
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VII,  dans  fa  pragmatique  fanftion  (i) , François  Fr.  dans  fon 
Èdit  de  1539  (2),  Charles  IX,  au  Concile  de  Trente  (3),  Louis 
XIV , dans  fon  Édit  de  1 69  5 (4) , Louis  XV , dans  un  Arrêt 
du  Confeil  de  1766.  J’y  joindrai  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  de  1385  (5) , un  requifitoire  de  M.  Gilbert  de  Voifins, 
en  1731  (6). 

Je  m’arrête  ici,  Meffieurs,  je  pourrois  beaucoup  ajouter  à cette 
longue  nomenclature;  mais  je  crois  que  la  réunion  de  tant  & de 
fi  puifTans  témoignages  , que  les  reconnoiflances  formelles  & conf- 
tantes  de  tous  ceux  qui  auroient  été  intéreffés  à contredire , dé- 
montrent d’une  maniéré  péremptoire,  & telle  qu’il  ne  refie  rien 
à répliquer,  que  la  puifTance  conférée  à l’Églife  par  J.  C.  fur 
l’infhruêlion  de  la  doêlrine  & de  la  morale,  fur  l’adminiflration 
des  Sacremens , fur  fon  propre  gouvernement  & fa  difcipline  , 
efl  refiée,  depuis  la  converfion  des  Souverains  à la  foi,  aufîî 
indépendante  dans  fon  exercice,  de  toute  PuifTance  temporelle, 
qu’elle  l’étoit  dans  les  premiers  fiecles  de  TÉglife  : d’où  il  réfulte 
cette  conféquence  néceffaire  que  fur  tous  ces  objets  rien  ne  peut 
être  fait  légitimement  & validement  que  par  TÉglife  elle-même. 

Après  vous  avoir  expofé  & prouvé  les  principes  généraux  fur 
l’autorité  & l’indépendance  de  la  PuifTance  fpirituelle,  je  pafTe, 
Mefîieurs,  à leur  application,  & je  vais  vous  montrer  que  les 
articles  décrétés  fur  la  forme  de  pourvoir  aux  Évêchés  & aux 
Cures , fur  la  diflribution  des  territoires , fur  Téreêlion  & la  fup- 


(i)  In  Proœmio.  tiens;' pag.  369.) 

(a)  Art.  4.  (4)  _Art.  34. 

(3)  Petitiones  Caroli  ix  nomine  faâae  (5)  Preuves  des  Libertés , to.  i , p.  122. 

ab  illuft.  Oratoribus  in  Concil.  Trident,  (6)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 

(Imlruit.  & Lettres  des  Rois  très-chré^  29  Féyrier  173  ii 
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prefîion  de  Sièges  épifeonaux , tieiment  efTentiellement  au  gou- 
■^•ernemeiTt  Ipkituel  de  l’Églife  ^ & ne  peuvent  recevoir  leur 
exécution  qite  lorsqu’ils  feront  ramais  de  Son  autorité. 

« Le  plus  pieux  le  plus  éclairé  > le  plus  vertueux  des  Écri- 
» vains  ecciéfiafeiques,  celui  à qui  iil  n’a  manqué  ^ pour  être  rangé 
» parmi  les  plus  illullres  Peres  de  l’Églife^  que  d’être  né  dans 
i>  les  premiers  decles  (i)  , » M.  Fleur j traitant  de  la  jurifdic- 
tion  elTentielle  à l’Églife  , établit  ce  principe  incontedable  ; 
i*  comme  dans  te  gouvernement  temporel  le  premier  aéle  de 
» jurifdiêtion  eft  l’inflitution  des  Magillrats,  des  Juges  & des 
» Miniftres  de  Juftice  ; ainfi  l’ordination  des  Évêques  & des 
» Clercs  efl:  le  premier  aêle  & le  plus  inaportant  du  gouverne- 
» ment  eccléüallique  ,(2.)-  » Par  l’ordination  des  Évêques  & des 
Clercs,  M.  Fleury  n’entend  pas  feulement  la  collation  du  Sa- 
crement de  l’Ordre  ; il  entend  auffi , comme  il  le  dit  plus  bas , 
le  choix  des  Miniflres  de  la  Religion.  Il  comprend  encore  né- 
ceffairement  leur  ordination  pour  un  titre  J^fecial,  & pour  un 
territoire  déterminé,  & c’ed  la  conféquence  immédiate  de  fon 
principe.  Car  dans  l’ordre  civil  l’inflitution  des  Magiftrats  ne  fe 
borne  pas  à la  création  & au  choix  de  ces  Officiers  ; elle  com- 
prend leur  application  aux  diverfes  fonêlions  & aux  divers  terri- 
toires. La  divbion  des  territoires  entre  les  Miniffies  de  la  Reli- 
gion ell  donc  , ainb  que  leur  nomination  , un  des  principaux 
points  du  gouvernement  de  l’Églife  : c’eft  donc  à l’Églife  à dé- 
terminer l’un  & l’autre  objet. 

Les  Pafleurs  de  l’Églife  catholique  rempKffent  leur  miniftere 
fur  un  double  titre  : la  miffion  & la  jurifdiêlion.  La  miffion  leur 


(1)  Rapport  de  M.  Treilhard,  aiMiom  tion  civile  du  Clergé,  pag.  14. 
du  Comité  eccîéfiaüique,  fur  la  Conftitu-  1(2)  7*:.  üifeours  fur  J’Hift.  eccléf.  art.  i. 
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donne  le  droit  d’inTtruire';  car,  comment  préckcront-ils  s'ils  ni 
font  envoyés  (x)  l La  jiii-ifdi6lion  leur  conféré  le  pouvoir  de  liei‘ 

& de  délier.  Tout  Prêtre  fans  million  ne  peut  pas  enfeigner  ; 
lims  jurifdi.êlion , il  efb  dans  rimpuiffance  d’ab foudre.  C ’eft  une  ^ 
vérité  reconnue  dans  l’Églife  catholique , qu’il  n’y  a de  miffion 
légitime  que  celle  que  J.  C donna  à fes  Apôtres , lorfqu’il  leur 
dit:  comme  rr^n  Pere  m!'a  envoyé,  je  vous  envoie  (2),  laquelle 
a été-  ttanfmife  d’âge  en  âge  des  Apôtres  aux  Évêques  leurs 
fuccelTeurs , & par  ceux-ci  aux  Pafteurs  de  l’ordre  inférieur. 
Ainli , la  miffion  eft  une  chofe  purement  fpirituelle  , que  l’Églife 
feule  a droit  de  donner.  La  jurifdiclion  fur  les  âmes  efl  pa- 
reillement un  pouvoir  tout  fpirituel  que  les  Apôtres  ont  égale- 
ment reçu  de  J.  C.  , lorfqu’il  leur  à,  dit  ; receveT^  le  Saint- 
Efprit  : ceux  à qui  vous  remettreq_  les  péchés , ils  leur  feront  re- 
mis } 6*  ceux  à qui  vous  les  retiendreq^ , ils  leur  feront  retenus 
(3).  Et  ailleurs , ce  que  vous  liereq^  fur  la  Terre,  fera  lié 
dans  le  Ciel , 6*  tout  ce  que  vous  déliereq^  fur  la  Terre  , jera  délié 
dans  le  Ciel  (4).  Cette  jurifdiêtion  a , de  même  que  la  miffion, 
paffé  des  Apôtres  à leurs  fucce-ffeurs  dans  toute  la  fuite  des  fiecles. 
Ainfi , la  miffion  & la  jurifdiêlion  ne  peuvent  être  données  que 
par  l’Églife  : toute  miffion  , toute  jurifdiêfion  qui  viendront  d’ail- 
leurs font  faudés  & nulles.  C’eft  donc  à l’Églife  feule  qu’il  appar- 
tient de  déterminer  à qui  elles  doivent  être  données  , quelles 
font  les  conditions  néceffaires  pour  en  être  revêtu , par'  quels 
moyens  on  doit  en  être  mvefti.  Car  c’eft  évidemment  à la  Puif- 
fance  qui  conféré  les  pouvoirs , qu’il  appartient  de  décider  à qui 
& comment  ils  doivent  être  conférés.  Par  conféquent  la  Puif- 
fance  fpirituelle  peut  feule  flatuer  fur  le  choix  des  Fadeurs , ôc 
.fiQ  - 

(1)  Rom.  X.  15.  t (j),  Joan.  XX.  2.2- ij. 

(2)  Joami.  XX,  21.  (4)  Mat.  xvm.  18. 
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fur  le  mode  de  leur  inftitution , & les  Décrets  de  l’Affemblée 
nationale  qui  changent  le  mode  aftuel  de  pourvoir  aux  Évêchés 
& aux  Cures,  & qui  le  remplacent  par  la  voie  de  leleéHon, 
ne  peuvent  pas  être  exécutés  qu  ils  n aient  été  confacrés  par  la 
Puiffance  eccléliaftique.  Si  quelqu’individu  fe  trouvoit  pourvu 
dans  cette  forme , avant  l’acceffion  de  l’autorité  fpirituelle , il  ne 
tiendroit  pas  fa  million,  fa  jurifdiclion  du  pouvoir  qui  feul  auroit 
pu  les  lui  donner  ; il  n’auroit  ni  million , ni  jurifdiêfion  : tous 
les  aStes  qu’il  exerceroit,  feroient  des  nullités  & des  profanations. 

On  a dit,  pour  fonder  la  compétence  de  la  PuilTance  tempo-  ' 
relie , relativement  à l’établilTement  des  éleftions , que  cette 
maniéré  de  donner  des  Palleurs  aux  Peuples , étoit  celle  de  la 
primitive  Églife  ; que  l’éleélion  ell  le  droit  ancien  ; que  la  Na- 
tion ne  fait  que  rentrer  dans  fon  antique  pouvoir  ; enfin , que 
le  Souverain  a bien  le  droit  de  faire  exécuter  les  anciens  Ca- 
nons, dont  il  ell  le  Protefteur. 

A ces  allégations,  combien  n’ai-je  pas  de  réponfes  à donner? 

1°.  Il  eft  faux  que  jamais  la  forme  des  éleêlions  ait  été  em- 
ployée pour  donner  aux  Paroifies  des  Pafieurs  du  fécond  ordre. 
Dans  les  premiers  fiecles  de  l’Églife , c’étoient  les  Évêques  qui 
chcififlbient  & envoyoient  les  Curés. 

2®.  Les  élevions  qui  avoient  lieu  pour  les  nominations  des 
Évêques,  n’étoient  pas  celles  que  prefcrit  aujourd’hui  l’Aflemblée 
nationale.  Ce  n’étoit  pas  le  Peuple  qui  étoit  appellé  au  choix 
des  Pontifes  ; c’étoient  les  Fideles  : les  Païens , les  Hérétiques , 
les  Schifmatiques  étoient  exclus.  Ici  l’Églife,  auroit  peut-être  la 
douleur  , dans  plufieurs  Départemens  & Diftriffs , de  recevoir 
fes  Pafieurs  des  mains  de  fes  ennemis.  Le  Clergé  avoir  la  plus 
grande  influence  dans  le  choix  : le  Peuple  n’y  étoit  préfent  que 
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pour  donner  fon  témoignage  fur  les  qualités  de  l’Élu  (i).  Dans 
le  droit  nouveau  que  l’on  propofe,  les  Évêques  comprovinciaux , 
le  Clergé  du  Diocefe  n’ont  aucune  part  à la  nomination  ; & il 
y a des  Départemens  entiers  & des  Diflrifts  où  on  ne  verra  pas 
un  feul  Électeur  eccléliafiique.  Ce  ne  font  donc  pas  les  éleéHons 
anciennes  que  l’on  rétablit;  c’eft  un  ordre  abfolument  nouveau, 
entièrement  différent  de  l’ancien,  que  l’on  forme. 

3°.  Sans  doute  le  Protefteur  des  Canons  a droit  de  les  faire 
exécuter  ; mais  il  ne  peut  faire  exécuter  que  les  Canons  exiffans. 
Ceux  qui  ont  été  formellement  révoqués , n’exiffent  plus  : l’o- 
bligation de  s’y  conformer  eft  donc  ceffée  : le  Proteéfeur  ne 
peut  donc  pas  en  ordonner  l’obfervation.  Vous  favez,  Meflieurs, 
que  cette  forme  ancienne  a été  depuis  long-temps  changée,  & 
que  ce  changement  a été  fait  de  concert  avec  la  Puiffance  tem- 
porelle. Pour  que  cette  Puiffance  ordonnât  l’exécution  des  Canons 
abrogés , il  faudroit  qu’elle  commençât  par  les  rétablir  : ce  ne 
feroit  plus  un  afte  de  proteêffon,  mais  de  légiflation,  & nous 
avons  vu  que  ce  pouvoir  n’appartenoit  qu’à  l’autorité  fpirituelle. 

Les  éreéiions,  fuppreffions,  circonfcriptions  nouvelles  de  Mé- 
tropoles , d’Évêchés , de  Paroiffes , ne  peuvent  pareillement  fe 
faire  que  par  la  puiffance  de  l’Églife. 

Pour  le  prouver,  il  fuffit  de  déterminer  exaéfement  l’état  de 
la  queftion.  Elle  conlifte  à favoir  à qui  il  appartient  de  partager 
entre  les  Miniftres  de  la  Religion  leurs  diverfes  fondions  fpiri- 
tuelles , de  donner  la  million  & le  pouvoir  d’enfeigner  dans 
telle  étendue  de  pays,  de  conférer  la  jurifdiêlion  fur  telles  & 
telles  âmes  excluffvement.  Or,  je  demande  quel  objet  plus  Ipi- 


(i)  V.  Difcipline  de  l’ÉgUfe  par  Tho-  matlin,  tom.  2,  liv.  2. 
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rituel  que  celui  - là  ?'  C’eft  à l’Êglife  feule  qu’il  appartient  de 
donner  la  million  & la  jurifdiflion  ; c’ed:  donc  elle  feule  qui  a 
droit  de  les  étendre  ou  de  les  limiter  plus  ou  moins , de  les 
eircoîifcrke  dans  des  bornes  raifonnab'les  ; & ce  n’eil  pas  au 
Magiftrat  politique  à déligner  aux  Prêtres  ou  aux  Évêques  les 
âmes  qu’ils  doivent  inflruire  les  confciences  qu’ils  doivent  di- 
riger. 

Pour  achever  d’éclaircir  cette  queftion,  reportons-nous  à l’é- 
poque de  la  formation  du  Gouvernement  eccléliaifique.  J.  C. 
étant  remonté  dans  les  Cieux,  & ayant  laiHé  l’Églife  à régir  à 
fes  Apôtres,  ils  durent  examiner  entr’eux,  i*’.  lî  les  Minillres 
de  la  Religion , Évêques  & Prêtres  auroient  une  million  générale 
pour  tous  rUnivers , ou  li  leur  million  & leur  jurifdiêiion  feroit 
divifée  & circonfcrite  dans  une  certaine  étendue.  2°.  Le  fyii:ême 
de  divifion  adopté,  quelle  feroit  la  farine  de  cette  divilion.  3®. 
La  forme  de  divilion  arrêtée  par  Métropoles,  Diocefes  & Pa- 
rodies , quelle  feroit  l’étendue  & la  circonfcription  des  unes  & 
des  autres.  Que  l’on  dife  à laquelle  des  deux  PuilTances  il  ap- 
partenoit  de  ftatuer  fur  ces  trois  queftions.  Que  l’on  marque  où 
commence  dans  cette  matière  la  jurifdiêlion  civile.  Certes  on 
ne  prétendra  pas  que  c’étoit  à elle  à décider  la  première  quef- 
tion , à prononcer  li  la  million  des  Palleurs  feroit  générale  ou 
limitée,  n n’y  a rien  de  plus  intérieur  au  gouvernement  de 
l’Églife,  que  l’étendue  de  chaque  jurifdiêlton  r rien  de  plus  fpi- 
rituel  que  le  degré  & la  mefure  de  pouvoir  fur  les  aines , attri- 
bué à chaque  Miniftre.  Dira-t-on  qu’au  moins  la  forme  de  divi- 
fion devoir  dépendre  des  Souverains } Mais  alors  il  n’y  auroit 
point  eu  dans  l’Églife  de  divilion  uniforme  : chaque  gouverne- 
ment auroit  donné  la  lienne.  Ici  l’Églife  auroit  été  formée  fur 
un  modèle , là  conlHtuée  fur  un  autre  ; & l’Églife  auroit  été 


( 23  ) 

privée  de  cette  unité  de  gouvernement  fi  précieiife , fi  nécefTaire 
à fon  adininiilration.  Enfin  ^ la  PiiilTance  fipiritiielle  ayant  décidé 
que  les  divifions  dévoient  être  faites  par  Métropoles  ^ Diocefes  &■ 
Paroifles , avoit-elle  épuifé  fon  pouvoir , & étoit-ce  à la  Puif- 
fance  temporelle  à venir  tracer  les  limites  & former  les  circonf- 
criptions  de  la  divifion?  Mais  pourquoi  donc  l’Églife  n’auroit- 
elle  pas  elle-même  le  droit  de  faire  cette  démarcation  ^ puif- 
qu’elle  confifte  uniquement  à dire  à chaque  Pafteur  : vous  infirui- 
rez , vous  dirigerez  telles  âmes  ; voilà  l’étendue  & les  bornes 
données  à votrÆ  minifiere  fpirituel.  Il  eft  donc  évident , à ne 
confulter  que  les  feules  lumières  de  la  raifon , que  la  divifion 
des  territoires  dans  l’Églife,  doit  être  faite  par  i’Églife. 

Cette  vérité  fi  fenfible  acquiert  encore  un  nouveau  degré  de 
certitude  ^ quand  on  examine  les  faits  & les  autorités , qui  font 
d’un  fi  grand  poids  en  pareille  matière. 

. On  trouve  la  divifion  des  Diocefes  indiquée  dès  le  temps  des 
Apôtres.  S*.  Paul  avoir  fixé  Tite  en  Crete  ^ & Timothée  à 
Êphefe  ; & Sh  Jean  ^ dans  fon  Apocalypfe , fait,  mention  des 
Évêques  de  fept  Villes  de  l’Afie  mineure.  Il  efl:  au  moins  certain 
qu’immédiatement  après  les  temps  apofioliques , on  voit  les 
Évêques  établis  & fixés  dans  certaines  Villes , & adminifirant 
des  territoires  déterminés.  Quelques  temps  après  ^ les  Métropoles 
s’établirent  & entreront  dans  la  hiérarchie  eccléfiaftique. 

Cette  divifion  des  Métropoles  & des  Diocefes,  que  l’on  ap- 
pelloit  alors  Paroiffes , fut  faite  fur  le  modèle  de  la  divifion 
civile  qui  exiftoit  dans  l’Empire,  & les  diftributions  des  terri- 
toires dans  l’ordre  fpirituel.  On  a voulu  conclure  de  là  que  les 
circonfcriptions  eccléfiaftiques  doivent  être  conformes  aux  cir- 
confcriptions  civiles , & que  par  conféquent  c’efi  à la  Puifiance 
civile  à les  faire.  Cette  conféquence  eû  très-fauflê.  De  ce  que 
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rÉgUfe  a fuivi  dans  fes  divifions  celles  qui  étoient  établies  dans 
l’Empire  romain  ^ il  ne  s’enfuit  pas  qu’elle  fut  dans  l’impuilfance 
d’en  adopter  d’autres.  Cet  Empire  étoit  divifé  en  Diocefes  & 
Métropoles  ; mais  la  Perfe  étoit  divifée  d’une  autre  maniéré.  Il 
faut  donc  dire  que  l’Églife  devoir , dans  l’Empire  romain , être 
foumife  à une  telle  divifion , à une  autre  dans  la  Perfe  , à une 
troilîeme  dans  l’Inde  ; enfin , à autant  de  divifions  différentes  qu’il 
y avoir  de  Gouvernemens.  Il  eft  évident  que  ^ dans  ces  fiecles 
de  perfécution,  c’eft  l’Églife  elle -même  quia  adopté  ces  cir- 
confcriptions  ^ & qu’elle  n’a  reçu  fur  cela  aucune  Loi  des  Princes 
qui  la  perfécutoient.  Elle  s’eft  conformée  à celle  qui  étoit  reçue 
dans  l’Empire  pour  plufieurs  raifons.  i°.  Parce  qu’elle  étoit  exif- 
tante  ^ & qu’il  auroit  été.  embarraffanp  d’en  former  une  autre , 
de  faire  des  limitations  & des  démarcations  , fur-tout  dans  un 
temps  où , fans  ceffe  fous  le  glaive  de  la  perfécution  ^ les  Évêques 
ne  pouvoient  que  difficilement  prendre  des  déterminations  com- 
munes. 2°.  Parce  que  celle-là  étoit  fage  & raifonnable,  & qu’on 
eût  eu  peine  à en  former  une  meilleure.  3°.  Comme  le  déclare 
le  Concile  d’Antioche  (i)  ^ il  avoir  paru  convenable  de  placer 
le  Métropolitain  eccléffaftique , dans  le  lieu  où  le  concours  des 
affaires  attiroit  une  plus  grande  affluence^  & où  il  étoit  plus 
commode  & plus  facile  de  réunir  les  Évêques  ^ lorfque  leur 
concert  devenoit  néceflaire. 

Cette  diftribution  ^ qui  s’étoit  probablement  établie  par  l’ufage, 
fut  confirmée  par  des  Loix  ; mais  ce  fut  par  des  Loix  eccléfiaf- 
tiques.  Le  premier  Concile  général  régla  qu’il  y auroit  un  Mé- 
tropolitain par  chaque  Province  (2)  , & ordonna  qüe  chaque 
Évêque  n’exerceroit  fes  fonélions  que  dans  fon  Diocefe  (3)  ; ce 


(1)  Concil.  Antioch.  an.  341 , can.  IX.  (3)  Ibid,  cap.  KXXVUl  inter  eanpnes 

(2)  Concil,  K'icænum , can.  lî.  arabicos, 

qui 
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<iui  fuppofe  les  limitations  des  Provinces  & des  DIocefes  anté- 
rieurement  connues. 

Sur  cette  décüion  générale , il  ne  tarda  pas  à furvenir  des 
abus  ^ à s’élever  des  difficultés.  Les  nouvelles  divilîons  ou  réunions 
de  Provinces  par  les  Empereurs,  dévoient  en  faire  naître  rela- 
tivement aux  Métropoles  eccléfiaftiques.  Nous  avons  vu  que 
l’Arien  Valens  avoir  divifé  la  Province  de  Cappadoce,  pour  y 
introduire  fes  erreurs  avec  un  nouveau  Métropolitain.  Quelques 
Évêques  eux-mêmes  ( hélas  ! ce  miniftere  pour  lequel  les  Anges 
ne  feroient  pas  trop  faints,  ne  peut  être  exercé  que  par  des 
hommes),  quelques  Évêques  ambitieux  obtenoient  de  l’Empereur 
que  leur  Province  fût  divifée,  & fe  faifoient  attribuer  ainfi  les 
honneurs  & les  fondions  de  Métropolitain.  Le  Pape  Innocent  I. 
avoir  tenté  d’y  remédier , en  déclarant  que  l’Églife  de  Dieu  ne 
devoir  pas  fe  reffientir  des  variations  que  caufoient  les  néceffités 
& les  inflitutions  mondaines , ni  éprouver  les  divifîons  que  l’Em- 
pereur croyoit  devoir  faire  ; qu’ainlî  les  Métropoles  ne  dévoient 
être  comptées  que  fuivant  l’ordre  ancien  (î).  Mais  le  mal  con- 
tinuant toujours,  & un  différent  s’étant  élevé  entre  Photius,  Mé- 
tropolitain de  Tyr,  & Eufthate,  Évêque  de  Béryte,  qui  avoir 
obtenu  de  l’Empereur  la  divifion  de  fa  Province , & l’éreêlion 
de  fa  Ville  en  Métropole,  l’affaire  fut  portée  devant  le  Concile 
général  de  Calcédoine,  en  préfence  des  Commiffaires  de  l’Em- 
pereur ; & là  il  fut  décidé  de  la  maniéré  la  plus  folemnelle , par 
l’une  & l’autre  Puiffance , que  c’étoit  félon  les  Canons , & non 
félon  les  Loix  civiles , que  les  queflions  fur  les  divifions  de 
Métropoles  eccléfîafliques  dévoient  être  jugées  (2).  Les  Commif- 


(i)  Innocent.  I.  Epifl:.  xviii  ad  Alex.  (2)  Concil.  Calced.  a£l:.  iv. 
Antioch.  n®.  2, 
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faîres  impériaux  déclarent ^ au  nom  de  leur  Souverain,  que  Ton 
intention  étoit  qu’il  fût  procédé , non  par  les  Loix  , mais  par  les 
Canons.  En  conféquence  le  Canon  du  Concile  de  Nicée  , qui 
ordonne  un  feul  Métropolitain  par  Province,  ayant  été  lu,  il 
fut  jugé,  malgré  les  réclamations  d’Eufthate,  & le  Diplôme  de 
l’Empereur,  que  l’Évêque  de  Tyr  exérceroit  feul  les  fondions 
de  Métropolitain  dans  la  première  Phénicie , & que  l’Évêque  de 
Béryte  n’auroit  pas  plus  de  pouvoirs  que  les  autres  Évêques.  Ce 
n’eft  pas  tout  encore,  il  fut  décidé  que,  dans  toutes  les  autres 
affaires  femblables , les  Canons  feroient  obfervés , & que  les  Loix 
civiles  n’auroient , relativement  à l’éreêlion  des  Métropoles , au- 
cun effet  ; & les  Commiffaires  promirent  que  l’Empereur  tien- 
droit  la  main  à l’exécution  de  cette  Décifion. 

Enfin , le  Concile  porta  une  Loi  expreffe , qui  défend  aux 
Évêques  de  s’adreffer  aux  Puiffances  pour  obtenir  ces  divifions 
de  Provinces , prononce  dépofition  contre  ceux  qui  agiroient 
ainfi  par  la  fuite  ; & par  rapport  au  paffé  , le  Concile  diffin- 
guant  le  fpirituel  du  temporel,  accorde  à ceux  qui  ont  obtenu 
de  tels  refcrits , les  honneurs  extérieurs,  & réfer ve  les  fonêlions 
au  feul  vrai  Métropolitain  (i). 

Ce  qui  ajoute  encore  , s’il  eft  poflible,  à la  force  de  cette  Dé~ 
cifion  fi  folemnelle , & revêtue  de  toutes  les  autorités , c’eff  fon 
exécution  confiante  , fans  aucune  réclamation  , depuis  tant  de 
fiecles.  Toutes  les  fois  que  des  conteftations  fe  font  élevées  fur 
l’étendue  des  Métropoles , c’eft  la  Puiffance  eccléfiaftique  qui 
les  a décidées.  Un  différent  étant  furvenu  entre  les  Métropo- 
litains d’Arles  & de  Vienne  , le  Concile  de  Turin  prononça  une 
Décifion  (2)  : mais  la  difpute  n’étant  pas  encore  terminée , le  Pape 


(i)  Can.  XII. 


(a)  Concil.  Turin,  an.  401 , can.  2. 
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Léon  rendit  un  autre  Jugement^  par  lequel  il  divifoit  la 
Province  entre  ces  deux  Métropoles  (i)  ; & le  Pape  Symmaque 
confirma  Ton  Jugement  (2).  Enfin , le  Concile  de  Francfort  con- 
firma encore  toutes  ces  Décifions.  Le  même  Concile  renvoya  au 
Pape  la  demande  faite  par  les  Évêques  d’Aix , d’Embrun  & de 
Tarentaife  ^ d’ériger  leurs  Sieges  en  Métropoles  (3). 

Toutes  les  fois  qu’il  a été  queflion  d’ériger  de  nouveaux  Sieges  ^ 
ou  des  Métropoles  nouvelles , c’efl  par  l’autorité  eccléfiaflique 
que  ces  éreêfions  ont  été  prononcées.  On  voit  plufieurs  fois 
l’Empereur  Juflinien  divifer  ou  réunir  des  Provinces  ; mais  il 
annonce  toujours  qu’il  ne  prétend  rien  changer  à l’ordre  ecclé- 
fiaflique  (4).  Si  dans  une  de  ces  Loix  il  fait  une  Métropole  de 
fa  Patrie  , il  déclare  que  ce  n’efl:  pas  un  droit  nouveau , que 
la  Ville  a été  privée  de  ce  droit  par  le  malheur  des  guerres , & 
il  obtient  du  Pape  Vigile  la  ratification  (5). 

Notre  difcipline  de  France  efl  conforme  à celle  de  l’Églife 
univerfelle.  Childebert  defirant  établir  un  Évêque  à Melun,  fur 
la  demande  des  Citoyens,  Léon,  Évêque  de  Sens,  Diocéfain 
de  Melun  , s’y  oppofa , & manda  au  Roi  que  fi  cette  confécra- 
tion  contraire  aux  Canons , s’effeêluoit  fans  le  concours  du  Pape 
ou  d’un  Concile  , le  Confécrateur  & le  Confacré  feroient  ex- 
communiés (6).  Vous  voyez,  Meflieurs , la  perpétuité  des  mêmes 
principes  dans  l’Églife  gallicane , & les  Évêques  du  fixeme  fiecle, 
comme  ceux  députés  à l’Affemblée  nationale , réclamer  l’auto- 
rité du  Pape , ou  celle  d’un  Concile  pour  élever  de  nouveaux 
Sieges,  & changer  la  circonfcription  des  Diocefes. 


(1)  Epift.  fanâi  Leonis  ad  comprovin-  (4)  Nov.  xxvili.  XXiX.  XXXî. 

ciales  Epifcopos  Métropoles  Arelatenfis,  (5)  Nov.  cxxxi. 

(2)  Epift.  IX  Symmachi  ad  Galliæ  Epife.  (6)  Apud  Marca.  de  Concord,  llb,  2,; 

0)-.Concil.  Francof,  an.  794 , cap.  vni.  cap.  Vïîï  j n°.  '4» 
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Un  Évêque  ayant  été  facté  pour  Châteaudun,  & le  Diocefe 
de  Chartres  ayant  été  ainfi  divifé  , le  quatrième  Concile  de 
Paris  le  priva  de  la  dignité  épifcopale  , & rendit  à l’Évêque 
de  Chartres  la  totalité  de  fon  Diocefe.  Cette  Affemblée  écrivit 
de  plus  au  Roi  Sigebert , que  s’il  avoir  confenti  à ce  fcandale, 
il  de  voit  en  purger  fa  confcience  (i). 

On  prétend  combattre  cette  tradition  univerfeile  par  quelques 
Capitulaires  ^ dans  lefquels  nos  Souverains  difent  qu’ils  ont  établi 
des  Évêchés  & des  Métropoles  : mais  en  vérifiant  les  textes 
on  voit  que  ces  Capitulaires  ont  été  pour  la  plupart  formés  dans 
des  Conciles , & que  la  puiffance  du  Pape  eft  intervenue  dans  ces 
établiiTemens. 

La  formation  de  nouveaux  Évêchés  fans  le  concours  de  la  Puif- 
fance fpirituelle , préfente  un  vice  bien  effentiel , celui  d’inter- 
rompre l’apoftolicité  du  minifiere , & d’établir  un  fchibne  dans 
l’Églife. 

Un  des  précieux  caraêleres  de  l’Églife  de  J.  C.  eft  fon  apof- 
tolicité  , laquelle  eft  de  deux  efpeces  : l’apoftolicité  de  doêhine 
qui  confifte  à profefter  la  même  djêirine  qu’ont  enfeigné  les 
Apôtres  : & l’apoftolicité  du  miniftere  ^ qui  confifte  à exercer 
le  même  miniftere  que  les  Apôtres  ^ émanant  des  Apôtres  par 
une  fucceftion  non  interrompue.  Les  Saints  Peres  ont  fouvent 
confondu  les  feêles  féparées  de  l’Églife  ^ en  leur  montrant  que 
leurs  Pafteurs  n’étoient  point  les  fuccefl'eurs  des  Apôtres  ; que  leurs 
Sieges  n’émanoient  pas  des  Sieges  fondés  par  les  Apôtres  : ils 
faifoient  confifter  le  fchifme  dans  la  féparation  avec  les  Sieges 
apoftoliques,  & flétriffoient  de  la  note  de  fchifmatique  toute 


(i)  Ibid,  n®.  5, 
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Égliie  qui  ne  remontoit  pas  à cette  fource.  Ainfi , dans  l’an- 
cienne Loi  ^ la  preuve  que  donnôient  les  Juifs  ^ du  fchifme  des 
dix  Tributs  ^ étoit  qu’elles  avoient  abandonné  les  Prêtres  enfans 
d’Aaron  (i).  Ainfi  les  Saints  Doêleurs  de  la  nouvelle  alliance 
ont  marqué  les  Évêques  qui  fe  font  fepares  de  lÉglife,  de  ce 
figue  de  réprobation.  Vous  n’avez  pas,  leur  difoient-ils , la  def- 
cendance  légidme  des  Apôtres.  En  expofant  leur  doftrine , ]e 
m’attacherai  principalement  à ceux  qui , s’etant  le  plus  occupes 
de  combattre  les  héréfies,  & d’établir  l’autorité  & les  carafteres 
de  la  vraie  Églife,  doivent  être  d’un  plus  grand  poids. 

Sh  Irénée , le  premier  des  Peres  de  l’Êglife  gallicane , oppofe 
aux  Hérétiques  la  tradition  des  Apôtres.  11  fonde  l’authenticité 
de  cette  tradition  fur  la  fucceiîion  des  Évêques , qui  depuis  eux 
ont  régi  les  diverfes  Églifes  ; & par  cette  fucceffion , il  con- 
fond tous  ceux  qui  moilTonnent  dans  le  champ  qui  ne  leur  a 
pas  été  donné  (2).  Il  montre  quels  font  les  Évêques  que  l’on  doit 
écouter , quels  font  ceux  que  l’on  doit  tenir  pour  fufpefts.  Les 
premiers  font  les  Évêques  qui  tirent  leur  fuccefllon  des  Apôtres 
& qui,  avec  cette  fucceffion,  ont  reçu  le  don  de  la  vérité.  Les 
autres  font  ceux  qui  fe  font  féparés  de  cette  fucceffion  originaire. 
Il  déclare  qu’on  doit  regarder  ceux-ci  ou  comme  des  Hérétiques 


(1)  2.  Parai.  Xill.  9 & lo. 

(2)  Tradidonera  itaque  Apoflolonim  in 
toto  mundo  raanifeflatam , in  omni  Eccle- 
fiâ  adefl:  refpicere  omnibus  qui  vera  velint 
videre,  & habemus  annumerare  eos  qui 
ab  Apoftolis  infiituti  funt  Epifcopi  in  Ec- 
clefiis , & fucceffores  eorum , ufque  ad  nos 
qui  nihil  taie  docuerunt , neque  cognove- 
runt  quale  ab  bis  deliratur  . . . Sed  quoniam 
yaldè  longuni  eft  in  hoc  tali  volumine , 


maximæ  & antiquiffimæ  & omnibus  co- 
gnitæ  5 à gloriofiffimis  duobus  Apoftolis 
Petro  & Paiilo  Rornæ  fimdatæ , & conft» 
titutîs  Ecclefiæ  , eam  quam  habet  ab  Apoft- 
tolis  traditionem  & annuntiatam  homini- 
bus  fidem  per  fucceflîones  Epifcoponim 
pervenientem  ufque  ad  nos  indicantes , 
confundimus  omnes  eos  qui  quoquomo— 
do...  præterquàra  oportet  colli^ant. (^Coî>^ 
tra  hærefes,  lib,  lîl.) 
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&:  des  hommes  de  do8rine  perverfe , ou  com.me  des  Schifma- 
tiques  & des  orgueilleux  (i). 

Tertullien,  dans  fon  Livre  des  Prefcriptions  ^ compofé  pour 
confondre  les  Hérétiques^  par  l’autorité  de  l’Églife,  fait  voir  que 
les  Apôtres  ont  fondé  les  premières  Églifes  d’où  fe  font  formées 
les  autres , qui  font  ainii  vraiment  apoftoliques  : il  les  appelle 
la  race  des  Apôtres  (i).  Il  déhe  les  Hérétiques  de  remonter  à 
l’origine  de  leurs  Églifes^  d’en  fuivre  la  fucceffion  jufqu’aux 
Apôtres , comme  le  font  toutes  les  vraies  Églifes , dont  il  cite 
quelques-unes  (3).  il  exhorte  celui  qui  veut  affurer  fon  falut  à 
examiner  quels  font  les  Sieges  apoftoliques , pour  s’y  attacher , 
& en  indique  pluiieurs  dans  les  diverfes  parties  de  la  chré- 
tienté (4). 


(i)  Quapropter  eos  qui  in  Ecdefiâ  funt 
Presbytères  obaudire  oportet  bis  qui  fuc- 
ceffionem  habent  ab  Apoftolis,  ficut  of- 
tendimus , qui  cum  Epifcopntûs  fuccefîione, 
charifma  veritatis  certum  fecundum  pla- 
citum  Patris  acceperunt  : reliques  ver6  qui 
abfiftunt  à principali  fucceiTione,  & que- 
cumque  loce  celligunt,  fufpedos  habere, 
vel  quafi  Hæreticos  & malæ  fententiæ , vel 
quafi  feindentes  ficelâtes  fie fibi placentes; 
aut  rursùs  ut  hypecritas  quæftûs  gratiâ  fie 
vanæ  gleriæ  hoc  opérantes. . . . Qui  autem 
feindunt  fie  feparant  unitatem  Ecclefiæ , 
eamdem  quant  hieroboain  pcenam  perci- 
piunt  à Dec.  (Ibid.  lib.  iv,  cap.  36.) 

(a)  Ecclefias  apud  unamquamque  Civi- 
tatem  condiderunt  ( Apoftoli  ) à quibiis  tra- 
dueem  fidei  fie  femina  doftrinæ  , cæteræ 
exindè  Ecclefiæ  mutuatæ  funt , Se  quotidiè 
inutuanrur  ut  Ecclefiæ  fiant  ; ac  per  hoc 


Se  ipfæ  apoftolicæ  deputantur  ut  foboles 
apoftoÜcarum  Ecclefiarum.  Omne  genus 
ad  orisiinem  fuani  cenfeatur  necefle  eft. 

O 

Cap.  XX. 

(3)  Edant  ergè  ( Hæretici)  origines  Ec- 
clefiarum fuarum;  evolvant  ordinem  Epif- 
copofuin  fuoruni  ita  per  fuccefîiones  ab 
initie  decurrentem  , ut  primus  ille  Epifeo- 
pus  aliquem  ex  Apoftolis , vel  apoftolicis 
Viris , qui  tamen  cum  Apoftolis  perfeve- 
raverit , habuerit  autorem  Se  anteceflb- 
rem  : hoc  enim  modo  Ecclefiæ  apoftolicæ 
cenflis  fuos  deferunt  : ficut  Smyrnæorum 
Ecclefia  Policarpum  à Joanne  conlocatum 
refêrt;  ficut  Romanorum  Clementem  à 
Petro  ordinatum , itidem  perindè  utique 
Se  cæteræ  exhibent  quos  ab  Apoftolis  in 
Epifeopatum  conftitutos  apoftolici  feminis 
traduces  habeant.  (Cap.  XXXii.) 

(.3)  Age  jam  qui  voles  cùriofjtatem  me- 


S«.  Cyprieti  repoiifTe  Novaden  de  l’Églife  & de  l’Êpifcopit 
fur  ce  fondement  ^ que  méprifant  la  tradition  évangélique  & 
apoftolique , il  ne  fuccede  à perfonne  , commence  un  ordre 
nouveau  d’Évêques  , & réclame  le  titre  de  Fadeur , tandis  qu’un 
autre  ed  adis  dans  la  même  Êglife  d’après  la  légitime  diccef- 
don  (i). 

Augudia , qvi  a pade  fa  vie  à lutter  contre  les  héréfies  & 
les  fchifmes , établit  en  beaucoup  d’endroits  les  mêmes  principes. 
Ici  il  confond  les  Donatides  par  la  fucceffion  des  Éveques,  & 
fpécialement  des  fouverains  Pontifes  (2)  ; là  il  exhorte  les  Ma- 
nichéens à rentrer  dans  le  fein  de  cette  Èglife  apodolique , qui , 
dans  la  fucceffion  de  fes  Évêques  trouve  le  foutien  de  fon  au- 
torité (3).  Plus  loin  il  déclare  contre  les  mêmes  Hérétiques,  qu’un 
des  motifs  qui  le  retiennent  dans  1 Églife  romaine  , ed  cette  fuc- 
ceffion continue  de  Pontifes,  depuis  S^.  Pierre  jufqua  fon  temps 
(4).  Ailleurs  il  s’élève  contre  ceux  qui  fe  forment  à eux-mêmes 


liùs  exercere  in  negotio  falutis  tuæ , per- 
currere  Ecclefias  apoftolicas , apiid  qiias 
iplæ  adhuc  cathedrae  Apoftolorum  fuis  lo- 
cis  præfident  ; apud  quas  ipfæ  authentica; 
litteræ  eorum  recitantur , fonantes  vocem 
& repræfentantes  faciem  uniufcujurque. 
Proxima  eft  tibi  Achaïa  ? habes  Corinthum. 
Si  non  long  3 es  à Macedoniâ , habes  Phi- 
lippos  5 habes  TheiTalonicenfes.  Si  petis  in 
Afiam  , tendere  habes  Ephefum.  Si  autem 
Italiæ  adjaces  , habes  Romain  , undè  nobis 
quoque  auftoritas  præfto  eft.  (C.  XXX vi.) 

(i)  Novatianus  in  Ecclefiânon  eft,  nec 
Epifcopus  computari  poteft , qui , evange- 
licâ  & apoftolicâ  traditione  contemptâ , ne- 

mini  fuccedens  à fe  ipfo  omis  eft 

Paftor  haberi  quomodô  poteft,  qui,  ma- 
nente  veto  Paftore , & in  Ecclefiâ  Dei 


ordinatione  fuccædaneâ  præfidente,  nemini 
fuccedens,  & à fe  ipfo  incipiens  , domi- 
nicæ  pacis  ac  divinæ  unitatis  inimicus  ?, 
(Ep.  LXXVI  ad  Magnum.) 

( 1)  Si  enim  ordo  Epifcoporum  fibi  fuc- 
cedentium  confiderandus  eft,  quantè  cer- 
tiüs  & verè  falubriter  ab  ipfo  Petro  nu- 
meramus  , cui  totius  Eccleftæ  figuram  ge- 
renti  Dominus  ait  : fuper  hanc  petram  ædi- 
fîcabo  Ecclefiam  meani.  (Epift.  lui  ad  Ge- 
neros.) 

(3)  Dubitabimus  nos  ejus  Ecclefiæ  con- 
dere  gremio,  quæ  ufque  ad  confeflîonem 
generis  humani  ab  apoftolicâ  fede  per  fuc- 
ceffiones  Epifcoporum  , fruftrà  Hæreticis 
cîrcumlatrantibus ....  columen  majeftatis 
obtinuit.  (De  utlUtate  credendi.) 

(4)  In  Eccleftâ  catholicâ  me  , . . teneî 
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des  Sleges  éplfcopaux  ^ & interrompent  ainfi  cette  férié  précieufe 
d’Évêques  qui  commence  à Pierre , & fe  prolonge  dans  la 
fuite  des  liecles.  Il  les  appelle  des  fuites  fans  commencement^  des 
corps  fans  têtes , & dit  que  leurs  chaires  font  des  chaires  em- 
peilées  (i). 

Optât  de  Mileve  prouve  le  fchifme  des  DonatiHes  par 
l’origine  de  leur  épifcopat  (2).  Pour  connoître  de  quel  côté  eft 
le  fçhifme , il  préfente  ce  caraélere  : quel  efl  celui  qui  s’eft  affis 
dans  une  chaire  qui  n’exiftoit  pas  avant  lui  (3)?  11  déclare  que 
non-feulement  Majorin^  le  premier  Évêque  Donatifte,  s’elî:  fé- 
paré  de  l’Églife,  mais  auffi  les  Évêques  qui  l’ont  ordonné  (4). 
Après  avoir  rappellé  la  fucceffion  des  Pontifes  romains,  il  défie 
les  Donatiftes  de  montrer  de  leur  coté  l’origine  de  leur  épif- 
copat (5).  . , 


ab  ipsâ  fede  Pétri  Apoftoli,  cui  pafcendas 
oves  poft  refurreélionem  Dominus  com- 
mendavit , ufque  ad  præfentcm  epifcopa- 
tum  fuccefllo  Sacerdotum.  (Contra  Epift. 
fundamenti.  ) v 

(i  ) Quoniam  cathedram  peftilentiæ  non 
efle  de  Dei  ordinatione  afleveravimus , 
etiam  eoriim  qui  extra  Ecclefiani  vel  con- 
tra Ecclefiam  fedes  fibi  inllitueriint , cathe- 
dram peftilentiæ  dicinius.  Qui  enim  incon- 
cefla  præfumit , reus  eft  ; quanto  magis  fi 
& corrumpat  traditionem  ejus  ciijus  fedem 
iifurpat.  Nam  & ordinem  ab  Apoftolo 
Petro  cœptum , & ufque  ad  hoc  tempus 
per  traducem  fiiccedentium  Epifcoporum 
fervatum  perturbant  ; ordinem  fibi  fine 
origine  vindicantes,  hoc  eft,  corpus  fine 
capite  profitentes , iindè  congruit  etiam 
eoriim  fedem  cathedram  peftilentiæ  appel- 


lare.  ( Qu.  vet.  & novi  Teft.  S.  Aug.  ad 
Jud.  qu.  iio.  ) 

(2,)  Cujus  tu  catliedram  fedes  quæ  ante 
ipfum  Majorinum  originem  non  habebat, 
(Contra  Parmen.  lib.  i.) 

(3)  In  Africâ,  fient  & in  cæteris  Pro- 
vinciis  , una  erat  Ecclefia , antequàm  divi- 
deretur  ab  ordinationibus  Majorini,  cujus 
tu  cathedram  hæreditariam  fedes.  Viden- 
dum  eft  quis  in  radice  cum  toto  orbe  man- 
ferit;  quis  fonsexierit;  quis  cathedram  fe- 
det  altérant,  quæ  ante  non  fuerat  ; quis 
altare  contra  altare  erexerit  ; quis  ordina- 
tionem  fecerit  , falvo  altero  ordinato. 
(Ibid.) 

(4)  Manifeftum  eft  ergô  exiifle  de  Ec- 
clefiâ  & ordinatores  qui  tradiderunt,  & 
Majorinum  qui  ordinatus  eft.  (Ibid.) 

(5)  Veftræ  Eeclefiæ  vos  originem  red- 

Sh 
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S^  Épiphane , après  avoir  prouvé  l’autorité  de  l’Eglife  romaine 
par  la  lucceilion  de  fes  Pontifes,  ajoute  que  c’eft  ainli  que  la 
vérité  fe  montre  perpétuelle,  certaine  & exaéle  (i). 

De  toutes  ces  autorités  li  nombreufes,  li  impofantes  , réfulte 
cette  conféquenc^  certaine , que  la  fucceffion  non  interrompue 
des  premiers  Fadeurs , & leur  defcendance  direéfe  des  Apôtres , 
efh  un  des  carafteres  de  la  véritable  Églife  'de  J.  C.  que  tout 
Fadeur  qui  ne  fait  point  partie  de  cette  précieufe  filiation , n’ed 
point  dans  l’Églife  apodolique;  que  toute  chaire  qui  n’a  point 
cette  vénérable  origine , n’ed  point  une  chaire  de  vérité , mais 
une  chaire  empedée  ; que  tous  ceux  qui  ofent  s’y  adeoir,  font 
des  Schifmatiques.  Nous  le  dirons  donc  à la  fuite  de  tous  les 
faints  Peres  ; nous  le  dirons  réunis  au  Chef  de  l’Êglife  & à tous 
les  Évêques  de  la  catholicité  ; nous  le  dirons  avec  l’autorité  que 
nous  avons  reçue  de  Dieu,  & qui  nous  a été  tranfmife  par  les 
Apôtres  ; nous  le  dirons  à tous  ceux  qui  oferoient , avant  la  ra- 
tification de  l’Églife , fe  préfenter  pour  occuper  les  fieges  nou- 
vellement établis  par  l’Ademblée  nationale  : l’origine  de  votre 
Églife  n’ed  pas  apodolique  : votre  Églife  ne  l’ed  donc  pas  : elle 
ne  fait  donc  pas  partie  de  l’Églife  de  J.  C.  & vous  qui  avez  la 
témérité  de  vous  y adeoir  le  premier  & de  commencer  une  fuc- 
cedion , vous  divifez  l’unité  de  l’Églife.  Car  enfin  un  autre  Paf- 
teur  avoir  reçu  de  la  Puidance  légitime  la  jurifdiéfion  fpirituelle 
fur  la  portion  du  troupeau  que  vous  prétendez  conduire.  Il  ne 
vous  l’a  pas  cédée  ; il  ne  pouvoir  pas  vous  la  céder  fans  le  con- 
cours de  l’autorité  dont  il  la  tenoit.  Il  y a donc , dans  cette 


dite  5 qui  vobis  vultis  fanilam  Ecclefiam  fingula  tantâ  cum  diligentiâ  percurrerim  : 
vindicare.  (Ibid.)  per  hæc  enim  perpétua,  certa,  accurata- 

(i)  Ac  nemini  mirum  fané  videatur  cur  que  veritas  oftenditur,  ( Hæref.  XX.  vii.} 
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partie  de  l’Églife^  deux  minifteres  différens,  deux  Pafteurs  op- 
pofés.  Jugez  vous-même  quel  eft  le  Pontife  légitime , de  celui 
qui  a reçu  fa  million  des  Apôtres  par  une  fucceffion  continue.,, 
ou  de 'celui  qui  tient  la  lienne  de  la  Puiffance  politique. 

Il  n’en  ferok  pas  de  même,  li  les  lieges  nouveaux  étoient 
établis  par  la  Puiffance  fpirituelle.  Ils  feroient  apoftoliques  comme 
tous  ceux  qui  ont  été  érigés  dans  les  derniers  liecles;  parce  que 
leur  origine  feroit  apoffolique  , & leur  création  faite  par  les  fuc- 
ceffeurs  des  Apôtres.  Ces  Évêchés  canoniquement  établis  entrent 
dans  la  fucceffion  épifcopale  ; leurs  Évêques  fuccedent  légitime- 
ment à ceux  qui , confentant  le  démembrement  de  leurs  Évê- 
chés , les  reconnoiffent  pour  leurs  fucceffeurs  en  cette  partie.  Ce 
font  des  rameaux  qui  fortent , comme  tous  les  autres  , du  tronc 
antique  & facré,  qui  reçoivent  la  même  feve  par  les  mêmes 
canaux.  Mais  des  Évêchés  créés  par  la  feule  Puiffance  temporelle, 
par  où  tiendroient-ils  à la  fucceffion  apoffolique?  Leur  origine 
dépoferoit  éternellement  contre  eux.  Quelque  longue  que  devînt 
la  férié  de  leurs  Paffeurs , elle  ne  légitimeroit  jamais  la  première 
intruffon.  On  leur  objefteroit,  dans  tous  les  fiecles  de  l’Églife, 
que  le  premier  anneau  de  leur  chaîne  ne  tient  à rien. 

Tels  font,  Meffieurs,  fur  les  Décrets  relatifs  à la  Conffitution 
du  Clergé,  je  ne  dis  pas  mes  principes,  mais  ceux  de  l’Églife, 
ceux  de  tous  les  Évêques  catholiques  unis  de  communion  avec 
le  fouverain  Pontife.  Ma  conduite  ne  fera  jamais  en  contradiction 
avec  mes  principes.  Ainfi  je  vous  déclare, 

1°.  Que,  jufqu’à-ce  que  la  Puiffance  à laquelle  feule  il  ap- 
partient de  conférer  les  pouvoirs  fpirituels,  m’ait  donné  la  mif- 
fîon  & la  jurifdiCtion  dans  les  parties  du  Département  qui  n’é- 
toient  pas  ci-devant  du  Diocefe  de  Langres , je  ne  les  y exer- 
cerai pas.  Toutes  les  Loix  de  l’Églife  interdifent  à un  Évêque  les 
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fondions  facrées  dans  un  Diocefe  qui  n’ell  pas  le  Tien  (i)  : ainli 
tant  que  ces  pays  ne  feront  pas  confiés  à ma  follicitude  par  l’au- 
torité fpirituelle,  je  deviendrois  prévaricateur  en  étendant  jufques- 
là  mon  miniftere;  & non-feulement  je  ne  le  dois  point,  mais  je 
ne  le  peux  pas;  non-feulement  les  aéies  que  j’aurois  la  lâche 
témérité  de  faire , feroient  criminels , ils  feroient  nuis.  Pour  votre 
bien  même , pour  l’intérêt  fi  cher  de  votre  falut , il  eft  nécef- 
faire  que  j’attende  le  moment  où  le  pouvoir  fpirituel  me  fera 
confié  par  la  Puiffance  que  J.  C.  a chargée  d’en  difpofer. 

20.  Que  de  même  il  m’eft  impoflible  d’organifer  le  nouveau 
Clergé  de  la  Cathédrale,  jufqu’à  ce  que  la  Puiffance  eccléfiaf- 
tique  ait  prononcé  la  fupprefîlon  du  Chapitre.  J’en  ai  donné  les 
raifons  à MM.  les  Commiffaires  du  Diflriêt,  dans  ma  réponfe 
du  premier  de  ce  mois,  que  je  viens  de  remettre  fous  vos  yeux. 

La  principale  efl  que  le  Chapitre  établi  par  l’Églife , le  Con- 
feil  de  l’Évêque,  eft  aufîi  chargé  par  elle,  au  moment  de  la  mort 
de  l’Évêque,  de  la  jurifdiêtion  fpirituelle  fur  le  Diocefe.  Il  ne 
peut  en  être  privé  que  par  l’autorité  dont  il  l’a  reçue.  Un  autre 
ne  peut  lui  être  fubrogé  que  par  la  même  autorité.  En  vertu 
de  quels  pouvoirs  ce  premier  Vicaire  de  Cathédrale , remplaçant 
le  Chapitre  d’après  les  Décrets , exerceroit-il  cette  jurifdiêlion 
éventuelle?  De  qui  tiendroit-il  fes  pouvoirs?  Seroit-ce  de  moi  ? 
je  ne  puis  en  donner  qui  commencent  après  ma  mort.  Seroit-ce 
de  l’Églife  ? elle  ne  lui  en  a pas  confié.  Ce  feroit  donc  par 
l’autorité  de  l’Affemblée  nationale  que  la  parole  de  Dieu  feroit 
annoncée,  que  les  Sacremens  feroient  adminiftrés,  que  les  péchés 
feroient  remis. 


Capitiil.  lib.  VII,  cap,  41O. 

Cône.  Trid.  feff,  vi,  de  Refonn.  cap.  5:, 
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(i)  Je  citerai  feulement 

Conc.  Nie.  can.  38  inter  Arabicos. 

Conc.  Andoch.  an,  351 , can.  az, 


(3^) 

3*^.  Que  la  fidélité  due  au  ferment^  d’une  part,  & celle  due 
aux  principes,  de  l’autre,  m’empêchent  4e  prêter  aêhiellemenr 
fans  reftriftion  celui  qui  eft  exigé  de  moi.  J’ai  prêté  fans  diffi- 
culté le  ferment  civique , & celui  que  j’ai  prononcé  eff  toujours 
dans  mon  cœur.  Mais,  en  décrétant  la  Conftitution  du  Clergé, 
l’Affiemblée  nationale  a déclaré  que  les  articles  étoient  confti- 
tutionnels.  Ainfi  la  foumiffion  à ces  articles,  même  à ceux  qui 
portent  fur  des  objets  fpirituels,  & leur  exécution,  font  aujour- 
d’hui partie  du  ferment.  Ne  pouvant,  comme  je  vous  l’ai  dé- 
montré, me  prêter  à cette  exécution,  jufqu’à  ce  que  le  fpirituel 
foit  réglé  par  la  Puiffiince  fpirituelle,  je  fuis  dans  l’impoffibilité 
abfolue  de  prêter  le  ferment  indéfiniment.  Mais  je  vous  offre, 
ainfi  que  l’ont  offert  les  Évêques  à l’Affemblée  nationale  , de  le 
prêter  dès  à préfent,  fous  la  réferve  des  objets  fpirituels.  Je  vous 
promets  de  plus  de  le  prêter  indéfiniment  & fans  modification , 
iorfque  l’acceffion  de  l’Églife  m’y  aura  autorifé. 

Après  avoir  développé  les  principes  catholiques,  & montré 
les  obligations  qu’ils  m’impofent , je  reviens,  MM.  aux  articles 
de  votre  Délibération,  & je  réponds  à celui  que  j’ai  rapporté 
ci-deffus. 

Vous  dites  « que  les  principes  manifeffés  par  l’Évêque  de 
» Langres  & par  les  ci-devant  Chanoines  de  l’Églife  cathédrale, 
» portent  une  atteinte  direêfe  aux  Décrets  de  l’Affemblée  natio- 
» nale,  fanêfionnés  par  le  Roi.  » Quoi!  MM.  ce  feroit  porter 
une  atteinte  aux  Décrets , que  de  defirer  une  fufpenfîon  confentie 
par  le  Roi  & par  l’Affemblée  nationale.  Loin  d’y  porter  atteinte  » 
nous  voulons  écarter  tous  les  obffacles  qui  s’oppofent  à fon  exé- 
cution. 

Vous  ajoutez  « qu’en  effayant  de  couvrir  leur  réfiffance  à la 
» Loi  par  le  prétexte  d’attendre  une  Déclaration  du  Pape  fur 
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la  Conftitution  civile  du  Clergé  de  France,  ils  aggravent  leurs 
» torts,  puifque,  par  le  recours  à la  PuifTance  ultramontaine, 
» pour  des  objets  de  difcipline  purement  temporelle , ils  violent 
» les  libertés  de  l’Églife  gallicane.  » 

Ici,  MM.  il  fe  préfente  un  grand  nombre  d obfervations. 

1°.  Sufpendre  lobéiflance  ne  peut  jamais  être  un  tort  égala 
celui  de  la  refufer  abfolument  ; nous  n’avons  donc  pas  aggravé 
nos  prétendus  torts , en  demandant  d’attendre  la  réponfe  du  fou- 
verain  Pontife. 

2°.  Si  effeâiyement  il  ne  s’agiffoit  que  d’une  Conftitution  ci- 
vile du  Clergé  de  France,  & d’objets  de  difcipline  purement 
temporelle , le  recours  au  Pape  feroit  inutile  , & nous  aurions 
tort  de  le  réclamer.  Mais  je  vous  ai  montré  qu’il  s’agit  des  objets 
les  plus  fpirituels , de  la  million  & de  la  jurifdiélion  fur  les  âmes. 
Je  vous  demanderai  de  plus,  lî  on  eût  voulu  former  une  Conf- 
titution  eccléliallique  & fpirituelle  de  l’Églife  de  France , qu’aii- 
roit-on  pu  y placer  c[ui  ne  foit  pas  dans  celle-ci  ? 

3°.  Il  eft  de  mon  devoir  de  vous  arrêter  fur  cette  expreffion 
la  Puiffance  ultramontaine.  Elle  n’eft  pas  conforme  au  refpeft  que 
tout  vrai  Fidele  doit  profelfer , à la  foumilîion  dont  il  doit  être 
pénétré  pour  le  Chef  de  l’Églife.  Je  vous  repréfenterai  fpécia- 
lement  que  des  Adminiftrateurs  refpeêlés  courent , en  employant 
ces  expreffions  peu  révérentes , le  rifque  d’afFoiblir  dans  l’efprit 
des  Peuples , le  fentiment  de  vénération  dû  au  Vicaire  de  J.  C. 
& puifque  vous  citez  les  libertés  de  l’Églife  gallicane,  je  vous 
obferverai  que  tous  ceux  qui  les  ont  le  plus  vivement  foutenues , 
ont  manifefté  leur  attachement  & leur  foumilîion  à la  Chaire  de 
Sb  Pierre.  Je  me  contente  de  vous  citer  ici  le  plus  célébré  Dé- 
fenfeur  de  ces  libertés,  dans  le  moment  où  il  alloit  les  expofer 
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Sz  les  foutenir.  Tout  ejl  fournis  à ces  clefs  ( de  Pierre  ) ; tout , 
mes  Freres , Roys  & Peuples , Pafleurs  & Troupeaux  y nous  le 
publions  avec  joye  ; car  nous  aimons  la  vérité , & nous  tenons  à 

gloire  notre  obéijfance Cejl  cette  Chaire  romaine  tant 

célébrée  par  les  Peres  , oii  ils  ont  exalté  comme  à V envi  la  prin- 
cipauté de  la  Chaire  apo folique , la  principauté  principale , la  foiirce 
de  la  vérité  ; & dans  la  place  de  Pierre  ^ déminent  degré  de  la 
Chaire  facerdotale  , de  F Eglife-rnere  , qui  tient  en  fa  main  la  con- 
duite de  toutes  les  autres  Eglifes , le  chef  de  F Epifcopat  d'où  part 
le  rayon  du  Gouvernement  } la  Chaire  principale  , la  Chaire  unique 
dans  laquelle  feule  tous  gardent  l'unité.  Fous  entendeq^  dans  ces 
mots  S^.  Optât , S'^.  Auguflin , Cyprien  , SK  Irénée , SK  Prof- 
per , SK  Avite , SK  Théodore  , le  Concile  de  Calcédoine  & les 
autres^  l'Afrique^  les  Gaules  ^ la  Grece^  L'Afe^  l'Orient  & F Oc- 
cident unis  enfemble  (i). 

4°.  J’ai  lu  & médité  plus  d’une  fois  les  articles  des  libertés 
de  l’Églife  gallicane  ; je  viens  de  les  revoir  encore,  & je  puis 
vous  alTurer  qu’il  n’y  en  a pas  un  feul  qui  interdife  ou  même 
qui  improuve  le  plus  légèrement  le  recours  au  Sb  Pere , pour 
les  éredlions , fupprefTions  nouvelles , circonfcriptions  de  Métro- 
poles , d’Évêcliés  ou  de  ParoilTes.  Il  vous  eft  facile  de  vous  en 
aflurer  par  vous-mêmes.  Mais  au  contraire  la  légitimité  de  ce 
recours  paroît  établie  par  nos  libertés.  L’art.  V porte  que  le  Pape 
efl  reconnu  pour  Suferain  ès  chofes  fpirituelles . Il  efl  donc  con- 
forme à l’ordre  de  s’adreiïer  à lui  pour  ces  objets.  Nos  libertés 
coniiflent  dans  la  confervation  du  droit  ancien , auquel  il  n’a 
point  été  dérogé  dans  l’Églife  gallicane.  Je  vous  ai  montré  dans 


(i)  M.  Boffuet,  Sermon  fur  l’iinité  de  du  Clergé  de  1682, 
l’Eglife , prêché  à l’ouverture  de  l’AlTemblée 
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le  droit  ancien  les  Papes  S>.  Léon  & Symmaque  j prononçant 
fur  les  limites  de  deux  Métropoles  ; le  Pape  Vigile  confirmant 
un  établiflement  de  Métropole  defirée  par  Juftinien  ; les  Évêques 
de  France  demandant  qu’un  Évêché  ne  fût  point  établi  fans  le 
confentement  du  Sb  Pere , ou  d’un  Concile.  Je  pourrois  vous 
citer  le  Pape  Zacharie , fondant  des  Évêchés  & des  Métropoles 
en  Allemagne  , & une  multitude  d’autres  exemples , tirés  des 
fiecles  où  nos  libertés  étoient  univerfellement  en  vigueur.  Il  efi: 
donc  certain  que , loin  d’être  contraire  aux  libertés  de  l’Églife 
gallicane  ^ le  recours  au  Pape  pour  ces  objets  y efi:  conforme  , 
& que  c’efi:  la  marche  tracée  par  nos  libertés  mêmes. 

Vous  dites  enfuite,  « que  de  telles  maximes  ne  peuvent  tendre 
» qu’à  faire  naître  des  doutes  dans  l’efprit  des  Peuples  fur  les 
» pouvoirs  de  la  Nation  relativement  à fon  Clergé.  » S’agit-il 
des  pouvoirs  de  la  Nation  fur  l’ordre  temporel  du  Clergé  } Les 
maximes  que  je  vous  ai  expofées  ne  peuvent  élever  aucun  doute: 
elles  portent  toutes  fur  les  objets  fpirituels.  S’agit-il  de  ces  pou- 
voirs fur  l’ordre  fpirituel  ? il  efi:  jufie  que  les  Peuples  conçoivent 
des  doutes  ; qu’ils  apprennent  ce  qu’ils  doivent  à Céfar  , ce  qu’ils 
doivent  à Dieu  ; qu’ils  reconnoififent  les  limites  de  ces  deux  Puif- 
fances , chargées  de  faire  leur  bonheur  ^ l’une  dans  la  vie  pré- 
fente , l’autre  dans  la  vie  future  ; qu’ils  fâchent  difiinguer  les 
droits  que  donne  au  Souverain  fon  titre  de  Protefteur  de  la  Re- 
ligion , du  pouvoir  que  rien  ne  peut  lui  donner  fur  la  Religion 
elle-même. 

Vous  pourfuivez , « que  fi  elles  pouvoient  obtenir  quelque 
» confiance  , on  verroit  bientôt  une  clalTe  de  Fonêlionnaires  pu- 
» blics  fe  regarder  comme  indépendante  dans  l’État.  » Non 
Mefiieurs  , jamais  nos  maximes  ne  tendront  à nous  rendre  indé- 
pendans  dans  l’État  ; nous  reconnoitrons , nous  profefierons^  nous 
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publierons  toujours  que  nous  fommes  fournis  à la  PuilTance  tem- 
porelle : mais  dans  la  Religion , c eft-à-dire  ^ dans  les  objets  pure- 
ment fpirituels^  nous  réclamerons  conftamment  cette  indépen- 
dance ^ fans  laquelle  il  n y auroit  bientôt  plus  de  Religion.  Vous 
reconnoîtrez  fans  peine.  Meilleurs,  que  la  Fuiffance  fpirituelle 
eft  indépendante  au  moins  pour  les  points  de  doftrine.  Il  exide 
donc  une  indépendance  dans  Tordre  religieux  ; il  ne  s’agit  que 
d’en  déterminer  Tétendue  ; & je  vous  ai  démontré  , par  la  nature 
des  chofes,  & par  tous  les  genres  d’autorité,  qu’elle  comprend 
tous  les  objets  fpirituels. 

Enfin  , vous  concluez  ainfi  votre  article  : « ce  qui  feroit  atten- 
« tatoire  aux  principes  d’une  fociété  libre,  dont  tous  les  membres 
» doivent  être  entièrement  & également  fubordonnés.  » 

Ici , Meffieurs  , la  profeffion  de  notre  dépendance  efl  bien 
plus  étendue  que  la  vôtre.  Ce  n’eft  pas  feulement  à une  fociété 
libre  que  nous  fommes  fubordonnés  ; c’efl  à toute  fociété  civile. 
Notre  foumiffion  aux  Puiffances  n’efl  pas  d’un  temps , d’un  lieu, 
d’une  forme  de  gouvernement  : elle  efl  de  tous  les  temps , de 
tous  les  pays , de  toutes  les  Conflitutions , fous  le  joug  du  def- 
poîifme  , comme  au  fein  de  la  liberté.  Nous  fommes  fournis , de 
même  que  tous  les  autres  Citoyens , à l’autorité  ; nous  ne  fommes 
dans  Tordre  civil,  que  ce  qu’elle  nous  permet  d’être. 

Suite  de  la  Délibération. 

« 2°.  Que  rien  ne  peut  juftifier  ledit  Évêque  de  n’avoir  pas 
» encore  organifé  le  Clergé , qui  doit  concourir  à fes  fonêlions 
>>  paftorales  dans  la  Ville  de  Langres  & dans  tout  le  Départe- 
»>  ment  ; que  c’efl  un  délit  de  vouloir  maintenir  le  Chapitre  de 
« la  Cathédrale , 'qui  eft  fupprimé  & aboli  par  la  Loi;  que  c’eft 
» un  délit  d’avoir  empêché  deux  Curés  de  la  Ville  de  publier 
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» au  Prône  les  Décrets  fur  la  Conftiturion  civile  du  Clergé  ; que 
» ceû  un  délit  & même  un  attentat  contre  l’ordre  focial , d’avoir 
» provoqué  les  ci-devant  Chanoines  & les  autres  Eccléfiaftiques 
» de  la  Ville  de  Langres,  à adhérer  à l’Écrit  coupable  qui  a 
» pour  titre  : Expojition  des  principes  fur  la  Conflitutioii  du  Clergé  y 
>>  par  les  Évêques  députés  à Ü Affemhlée  nationale,  » 

Réponse, 

Vous  m’imputez  ^ Meffieurs , dans  cet  article  quatre  délits , que 
je  vais  fucceflivement  examiner. 

Premier  délit.  Aucun  Décret  ne  fixe  le  temps  où  les  Évêques 
doivent  organifer  le  nouveau  Clergé.  Ce  n’ed:  donc  point  un 
crime  de  ne  l’avoir  pas  encore  fait.  Ne  fuis-je  pas  d’ailleurs  fuf- 
fifamment  juftifié  par  la  demande  du  Roi  au  Pape^  & par  l’at- 
tente de  l’Affemblée  nationale  ? Ne  peut-il  pas  arriver  que  des 
repréfentations  du  Chef  de  l’Églife  engagent  à faire  quelques 
changemens  } Alors  l’organifation  que  j’aurois  faite , feroit  pré- 
cipitée. Tout  juRifie  le  retardement  : rien  ne  juftifleroit  l’accé- 
lération. Car,  aiiiiî  que  je  vous  l’ai  montré,  je  rifquerois  de 
laiffer  le  dépôt  facré  de  la  jurifdiêlion,  dans  des  mains  qui  ne 
pourroient  ni  légitimement , ni  validement  l’exercçr. 

Second  délit.  Ceft  un  délit  de  vouloir,  .....  Un  délit 
de  vouloir  ! En  écrivant  ces  mots  , vous  n’avez  pas  fenti , Mef- 
fieurs , combien  ils  étoient  incohérens.  Les  penfées  , les  inten- 
tions , les  volontés  ne  troublent  point  l’ordre  civil.  Il  n’appartient 
qu’à  Dieu  de  commander  à la  volonté  , parce  que  lui  feul  peut 
y atteindre.  La  puiffance  des  hommes  ne  va  pas  jufques-là.  Elle 
ne  s’étend  qu’aux  aéles  extérieurs.  Vouloir  peut  être  un  péché, 
mais  jamais  un  délit. 
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Au  relte,  fi  c’eft  un  crime  de  conferver  de  î attachement  pour 
ce  Corps  vénérable , qui  depuis  tant  de  fiecles  eft  lié  à mon 
Siégé , auquel  je  fuis  uni  moi-même  depuis  vingt  années  ^ de' 
regretter  fa  dilTolution  ^ de  delirer  qu’il  foit  confervé  ^ je  me 
dénonce  à vous , MelTieurs,  je  fuis  coupable  ; vous  pouvez  me 
livrer  aux  Tribunaux  qui  puniffent  de  pareils  délits. 

Tr.oisieme  délit.  Lorfque  j’ai  empêché  deux  Curés  de  cette 
Ville  de  publier  aux  Prônes  les  Décrets  fur  la  Conftitution  du 
Clergé  ^ un  de  mes  motifs  a été  que  cette  publication  n’étoit 
plus  ordonnée  depuis  le  Décret  du  2 Novembre,  fanêlionné  le 
5 du  même  mois , L’article  Xll  ed  politif.  En  réglant  dans  fa. 
totalité  le  mode  de  la  publication  des  Loix , il  ne  parle  point 
de  Icelle  à faire  au  Prône.  Il  ordonne  politivement  quelle  fe  falfe 
en  chaque  Municipalité  par  affiches  de  placards , ce  qui  exclut: 
toute  autre  forme.  Enfin,  ce  qui  tranche  la  queftion , c’efi:  que' 
dans  les  Municipalités  de  Campagne,  il  exige,  outre  les  placards,, 
une  lefture  publique  à l’ilfue  de  la  Meffe  paroiffiale.  On  n’ima- 
ginera pas  que  l’AlTemblée  nationale  ordonne  une  lefture  au 
Prône , pour  en  faire  une  fécondé  immédiatement  après  la  Meffe. 
Il  eft  donc  certain  que  l’Affemblée  nationale  jugeant  dans  fa 
fagelfe  que  la  publication  des  Loix  au  Prône  avoit , dans  l’ordre 
religieux , les  plus  grands  inconvéniens , & nul  avantage  dans 
l’ordre  civil , en  a difpenfé  les  Curés.  Mais  quand  même  cette 
Loi  ne  feroit  pas  auffi  pofitive  ; quand  je  me  tromperois  fur  fom 
véritable  fens , où  feroit  encore  mon  délit  ? Ce  feroit  une  erreur: 
à relever , & non  pas  un  crime  à punir. 

Quatrième  délit.  Vous  me  faifiez  , Meffieurs , un  délit  de- 
ma  volonté  : ici  la  manifeftation  de  mes  penfées  devient  un  atten- 
tat. Je  dois  fuivre  dans  toutes  fes  parties  ce  fyllême  d’inculpation  ,r. 
où.  on  vous  a entraînés^»  & vous  montrer  qu’on  a eu  autant  de 
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tort  de  me  noircir  auprès  de  vous  fur  ce  fécond  point , que  fut 
le  premier. 

Qu  ed-ce  que  l’adhéiion  à une  expofition  de  principes  ? C’ed 
la  déclaration  qu’on  adopte  ces  principes,  que  l’on  penfe  comme 
celui  qui  les  a expofés.  J’ai  donc  eu  autant  de  droits  d’adhérer 
à l’expofition,  & de  propofer  la  même  adhéfion  à mon  Cha- 
pitre & à d’autres  Eccléliadiques  , que  les  Évêques  de  l’Alfemblée 
ont  eu  droit  de  la  faire.  Si  je  puis  rendre  publique  ma  propre 
opinion,  je  puis  de  même  déclarer  publiquement  que  j’adopte 
l’opinion  d’un  autre , & que  je  me  la  rends  propre.  Je  puis  éga- 
lement propofer  à d’autres  perfonnes  d’entrer  dans  le  même  fen- 
timent,  & de  le  déclarer.  Ce  ne  peut  être  un  crime  de  pro- 
pofer ce  qui  n’eft  pas  criminel.  Il  s’agit  donc  de  favoir  h les 
Évêques  députés  à l’Affemblée  nationale  ont  eu  le  droit  d’expo- 
fer  au  public  leurs  principes  fur  la  Conftitution  du  Clergé.  D’a- 
bord & eux , & moi , & tous  les  Évêques  du  monde  chrétien  , 
nous  avons,  comme  Juges  de  la  doftrine,  le  pouvoir  d’enfei- 
gner  les  principes  de  la  Religion.  Non-feulement  c’eft  notre  droit, 
c’eft  encore  notre  premier  devoir.  Mais  c’ed  de  plus  notre  droit 
comme  Citoyens.  La  Déclaration  des  droits  de  l’Homme  le  dé- 
cide formellement.  Elle  établit , art.  XI , que  « la  libre  commu- 
» nication  des  penfées  & des  opinions  eft  un  des  droits  les  plus 
» précieux  de  l’homme  : que  tout  Citoyen  peut  donc  parler , 
» écrire  , imprimer  librement , fauf  à répondre  de  l’abus  de  cette 
» liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi.  » Quelle  eft  la 
Loi  qui  défendoit  aux  Évêques  de  l’Alfemblée  d’expofer  leurs 
principes  fur  la  Conflitution  du  Clergé.  La  Déclaration  des  droits 
eft  générale  ; elle  comprend  toutes  les  penfées , toutes  les  opi- 
nions ; elle  permet  de  les  manifefter  toutes.  Elle  n’exclut  pas 
même  celles  qui  feroient  contraires  à la  Conflitution.  Il  efl  libre, 
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d’après  cet  article à tout  homme  de  dire_,  d’écrire,  d’imprimer 
ce  qu’il  trouve  mauvais  dans  la  Conflitution.  Ce  n’eft  pas  un 
crime  contre  la  Conditution , de  l’attaquer  par  des  Écrits.  La 
Déclaration  des  droits  feroit  un  piege  tendu  à la  bonne  foi , li , 
établilTant  une  liberté  générale , elle  la  reftreignoit  par  une  «ex- 
ception tacite.  Mais  non,  Meffieurs,  ce  que  l’Affemblée  natio- 
nale a publié  comme  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme , 
eft  un  des  plus  effentiels  fondemens  de  tout  Gouvernement  libre  ; 
& c’eft  là  une  différence  principale  entre  la  Conflitution  qui  con- 
fie à un  feul  le  droit  de  diéfer  des  Loix , & celle  oîi  les  Nations 
exercent  par  elles-mêmes , ou  par  leurs  Délégués , le  pouvoir  lé- 
giflatif.  Dans  la  première,  la  liberté  d’imprimer  fur  la  légiflation, 
eff  reflreinte  ; parce  que  celui  qui  gouverne  a intérêt  que  tout  le 
monde  ne  fe  mêle  pas  du  Gouvernement.  Mais  par  le  principe 
contraire  , dans  la  fécondé  forme  de  Conflitution,  la  liberté  de 
la  preffe  doit  être  abfolue.  La  Nation  a intérêt  que  tous  fes 
Membres  foient  continuellement  inflruits  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  légiflation  & l’adminiflration  ; ce  qui  ne  peut  fe  faire 
que  par  la  liberté  abfolue  des  difcuiîions  contradiêloires.  Je  ne 
m’étenderai  pas  davantage  ici , pour  vous  prouver  qu’il  ne  peut 
pas  y avoir  de  liberté  civile , fans  la  liberté  la  plus  entière  de 
la  preffe.  Je  vous  renverrai  fur  cet  objet  à l’Ouvrage  très-pro- 
fond de  M.  de  Lolme,  fur  la  Conflitution  de  l’Angleterre.  J’a- 
jouterai feulement  que  le  Peuple  anglois,  fi  jaloux  de  fa  liberté^ 
fl  attaché  à fa  Conflitution  , fi  éclairé  & par  de  profondes  mé- 
ditations , & par  une  longue  expérience , regarde  comme  le  fon- 
dement le  plus  folide  de  fa  liberté , la  faculté  illimitée  d’écrire  , 
même  contre  la  Conflitution.  Ainfî,  Meffieurs,  quand  je  foutiens 
que  l’Expofition  des  principes  fur  la  Conflitution  du  Clergé  étoit 
un  droit  des  Évêques  de  l’Affemblée,  comme  il  efl  le  mien. 
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comme  il  eft  celui  de  tout  Citoyen,  c’eil:  l’honorable  caufe 
la  liberté  que  je  défends  vis-à-vis  de  vous. 

Vous  appeliez  l’Expofition  des  principes  un  Ecrit  coupable. 
Ah!  MM.  en  quoi  donc  eft-il  coupable?  Sont-ce  les  principes 
qui  le  font  ? eft-ce  leur  manifeftation  ? Si  ce  font  les  principes , 
ils  étoient  donc  auffi  coupables  tous  les  Peres  de  l’Églife  qui  les 
ont  enfeignés  ; ils  font  coupables  tous  les  Évêques  de  la  catho- 
licité, ayant  à leur  tête  le  Chef  de  l’Églife,  qui  les  profeffent 
hautement  ; ils  font  coupables  tous  les  vertueux  Miniftres , tous 
les  bons  & vrais  Pafteurs  de  l’Églife,  qui  les  reconnoiffent,  dont 
un  très-grand  nombre  les  a adoptés  ; ils  font  donc  coupables  tous 
les  Fideles  inftruits  de  leur  Religion,  &:  fncérement  attachés  à 
l’Èglife  : Pafteurs  & Peuple , tout  ce  qui  efl:  vraiment  Catholique, 
eft  coupable , f nos  principes  le  font.  Eft-ce  la  manifeftation  de 
ces  principes  que  vous  regardez  comme  coupable  ? Des  Évêques 
établis  pour  enfeigner  les  vérités  de  la  Religion  , pouvoient-ils 
les  diffimuler  ? Leur  caraêlere  ne  leur  impofoit-il  pas  l’obligation 
de  les  publier?  Citoyens,  ils  l’ont  pu;  Évêques,  ils  l’ont  dû , & 
cet  Écrit  immortel  fera  à jamais  un  monument  de  leur  piété , 
de  leurs  lumières,  de  leur  zele , de  leur  fageffe  & de  leur  courage. 

Suite  de  la  DéLibération. 

« 3°.  Que  c’eft  auffi  un  délit  de  la  part  des  ci-devant  Cha- 
» noines  de  l’Églife  de  Langres,  d’avoir  continué  leurs  fonêlions 
» publiques,  au  mépris  de  la  Loi;  d’avoir  adhéré  audit  Écrit 
» ayant  pour  titre  : Expojition  des  principes  fur  la  Conjlitution 
Vf  civile  du  Clergé , & d’avoir  profeffé  , dans  leur  déclaration 
» aux  CommifTaires  du  Direftoire  du  Diftricl,  des  maximes  d’in-' 
» fubordination  à la  Puiflance  nationale. 
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réponse, 

La  Loi  qui  a ordonné  la  diffolution  du  Chapitre,  n’a  point 
fixé  le  terme  où  dévoient  expirer  fes  fonélions.  Ce  .n’eft  donc 
pas  au  mépris  de  la  Loi  qu’il  les  a continuées.  Pour  qu’il  fût 
tenu  de  les  ceffer , il  falloit  au  moins  que  la  Loi  lui  fût  noti- 
fiée, qu’il  la  connût  comme  Corps.  Jufques-là  fon  devoir  étoir 
de  ne  pas  déferrer  le  pofie  où  l’Églife  l’avoit  placé,  & de  con- 
tinuer les  fonéfions  facrées  dont  elle  l’avoit  chargé.  Mais  jamais 
cette  notification  colleftive  ne  lui  a été  faite;  jamais  même  des 
ordres  particuliers  ne  lui  ont  été  régulièrement  intimés  : ce  ne 
p’eut  être  un  défît  de  ne  pas  déférer  à des  commandemens  illé- 
gaux. Relifez  ,'’Melîieurs , la  réponfe  de  cette  Compagnie  aux 
Commiflaires  du  Difiriêl;  loin  d’y  trouver  des  maximes  d’infu- 
bordination  à la  Puiflance  nationale , vous  y verrez  l’expreffion 
de  la  foumiffion  & même  du  refpeêî:  pour  les  Décrets  rigoureux 
tjni  la  détruifent  ; vous  y verrez  la  protefiation  de  n’apporter 
aucune  réfiftance.  Mais  eft-ce  un  crime , au  moment  de  recevoir 
le  coup  mortel , de  ne  vouloir  pas  fe  le  porter  foi-même  , de 
regretter  fon  exifience , d’en  defirer  la  prolongation  ? 

Suite  de  la  Délibération, 

« Que  la  conduite  dudit  Évêque  & des  ci-devant  Cha~ 
» noines  de  Langres  , ne  montre  que  leur  attachement  au 
régime  abufif  de  l’ancien  Clergé , que  l’AlTemblée  nationale 
» a réformé , dans  fa  fageffe , en  le  ramenant  aux  principes  de 
» la  primitive  Églife,  félon  le  vœu  de  la  Nation,  pour  l’intérêt 
» du  Peuple  & pour  l’intérêt  de  la  Religion,  qui  perdoit  tant 
» aux  abus  dont  profitoit  fi  abondamment  la  portion  du  Clergé 
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If  la  raoins  utile , tandis  que  la  claiTe  laborieufe  des  Curés  man- 
» quoit  fouvent  du  néceiTaire.  » 

Réponse, 

Il  n efl  ^ & il  ne  peut  être  certainement  queftion , dans  cet 
article  que  du  régime  fpirituel  du  Clergé , de  ce  régime  qui 
dure  depuis  tant  de  fiecles  & fous  lequel  l’Églife  a fleuri  fl 
long-temps.  Je  me  bornerai  à cet  égard  à deux  réflexions.  La 
première  ^ c’efl:  que  ni  mon  Chapitre , ni  moi , n’avons  dans  le 
fait  rien  dit  qui  témoignât  l’attachement  dont  vous  vous  plaignez 
à ce  régime  : nous  n’avons  exprimé  aucune  réflflance  à l’éta- 
blilfement  du  nouveau.  Nous  ne  réclamons  que  fur  la  maniéré 
dont  il  doit  être  exécuté.  La  fécondé,  c’efl:  que  l’attachement 
que  vous  nous  reprochez  pour  l’ancienne  adminiflration  du  Clergé, 
ne  peut  pas  être  un  crime.  Il  nous  efl  permis  de  penfer  que  le 
nouveau  régime  renferme  plus  d’inconvéniens  que  l’ancien,  & 
qu’il  ne  rappelle  point  les  réglés  de  la  primitive  Èglife.  Mais , 
Meflieurs,  la  maniéré  dont  cet  article  efl  conçu,  peut  donner 
lieu  à des  interprétations  malignes , bien  contraires  fûrement  à 
vos  intentions.  Il  efl  à craindre  que  des  efprits  pervers  abufent 
de  vos  expreflions  ; que , par  le  régime  de  l’ancien  Clergé , ils 
entendent  le  régime  temporel,  les  biens  dont  nous  jouiflions,  & 
qu’ils  vous  imputent  de  dire  que  c’efl  l’attachement  à nos  biens 
qui  caufe  notre  oppofltion  au  régime  nouveau.  Vous  avez  à craindre 
même  qu’ils  vous  faflfent  l’injure  de  fe  fervir  de  la  derniere  phrafe 
de  votre  article , pour  s’efforcer  d’élever  une  divifion  entre  les 
deux  ordres  de  Pafleurs  , & de  fufciter  les  Curés-  contre  leur 
Évêque.' De  tels  fentimens  font  ^aflùrétnent,  Meflieurs,  bien  loin 
de  vous^  Je'  dirai  donc,  & pour  vous  & pour  nous,  car  ici 
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notre  Caufe  eft  commune,  & vous  avez  autant  d’intérêt  à ne  pas 
fervir  de  patrons  aux  calomniateurs,  que  nous  à ne  pas  être 
calomniés , je  dirai  à ces  vils  délateurs , qu’ils  prouvent  leurs 
honteufes  accufations  ; qu’entre  tous  les  Évêques  de  l’Églife  de 
France , ils  ofent  en  citer  un  feul  qui  puiffe  fervir  de  prétexte 
à leur  calomnie.  Dépouillés  fubitement  de  nos  honneurs  & de 
nos  biens , nous  n’avons  pas  formé  une  oppolition , pas  une  ré- 
clamation. Défefpérés  de  ne  pouvoir  rien  reprocher  à notre 
conduite  , ces  furieux  ennemis  de  toute  Religion,  comme  de 
toute  autorité  , cherchent  à empoifonner  nos  intentions.  Les 
lâches  ! ils  favent  que  le  plus  puiffant  mobile  pour  des  hommes 
d’honneur  eft  l’opinion  publique;  ils  nous  attaquent  par  cet  en- 
droit fenfible  ; ils  nous  diffament  dans  l’efprit  des  Peuples , & 
publient  que  c’eft  l’attachement  aux  biens  temporels,  & le  re- 
gret de  les  perdre,  qui  caufe  notre  réhftance  fur  les  objets  reli- 
gieux, Mais  ils  ignorent  qu’il  eft  un  mobile  plus  puiffant  encore 
pour  des  Chrétiens , pouf  des  Évêques , celui  du  devoir  ; que 
devant  cette  confidération  facrée , tout  intérêt  doit  difparoître  ; 
que  le  facrifice  même  le  plus  douloureux  pour  l’honnête  homme, 
celui  de  l’opinion  de  fes  femblables,  doit  fuivre  tous  les  autres. 
Lorfqu’on  a attaqué  le  dépôt  de  nos  poffeftions,  quelque  rigou- 
reux qu’aient  été  les  Arrêts  qui  nous  ont  dépouillés  , quelque 
injuftes  qu’ils  aient  pu  nous  paroître,  nous  les  avons  reçus  avec 
refpeêi  & dans  le  iîlence  de  la  foumiflion  la  plus  entière,  parce 
qu’ils  étoient  de  l’ordre  temporel  & portés  par  l’autorité  publi- 
que. Mais  , lorfqu’un  dépôt  plus  facré , auquel  nulle  autorité 
humaine  n’a  drôit  de  toucher , eft  attaqué , nous  le  défendrons 
avec  tout  le  courage  de  la  Religion  : rien  ne  nous  en  fera  def- 
faiftr  : rien , pas  même  la  diffamation  & l’injufte  opinion  de  nos 
Concitoyens.  Fièrement  appuyés  fur  notre  innocence , nous  at- 
tendrons 
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tendrons  avec  tranquillité  que  le  temps  ait  di/Tipé  ces  vapeurs 
empeftées  dont  on  nous  environne  , & rendu  à nos  intentions 
& à notre  conduite  tout  fon  éclat. 

Suite  de  la  DélihératLon. 

« 5°.  Que  la  coalition  formée  entre  l’Évêque  & les  ci-devant 
» Chanoines,  contre  l’exécution  des  Décrets  de  l’AlTemblée  na- 
» tionale,  relatifs  au  Clergé  , feroit  peut-être  l’occafion  de  grands 
» maux;  qu’elle  pourroit  égarer  les  Citoyens  peu  inftruits  des 
» droits  de  la  Nation  fur  le  Clergé  , fi  l’Adminiflration  étoit 
» moins  attentive  à les  garantir  de  toute  erreur;  qu’au  furplus 
» lefdits  Évêque  & ci-devant  Chanoines  auront  toujours  à fe 
» reprocher  d’avoir  donné  l’exemple  dangereux  de  la  défobéif- 
» fance  à la  Loi,  eux  à qui  la  Religion  & l’Humanité  com- 
» mandent  impérieufement  d’exhorter  les  Peuples  à la  foumif- 
» fîon,  à la  concorde  & à la  paix.  » 

Réponse. 

Sans  m’arrêter  à l’exprefîion  dure  & inculpatrice,  par  confé-* 
quent  inexaéie,  de  coalition,  j’aurai  l’honneur  de  vous  repré- 
fenter , MM.  que  vous  vous  faites  illufîon  fur  les  maux  que  vous 
croyez  devoir  réfulter  de  ce  que  les  Décrets  fur  l’organifation 
du  Clergé  ne  feront  pas  exécutés  actuellement-  Quels  font  donc 
ces  maux  fi  grands  qui  font  prêts  à fondre  fur  la  Patrie,  fi  on 
attend , pour  organifer  le  Clergé,  la  réponfe  du  Pape  ? Quel 
inconvénient  y a-t-il  à différer  cette  organifation  de  quelque 
temps?  Ce.  feroit  au  contraire  l’exécution  précipitée  des  Décrets 
qui  entraineroit  les  plus  grands  maux.  L’unité  de  l’Églife  divifée  ; 
fes  Minières  expofés  à l’alternative  d’un  ferment  contraire  à la 
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confcieiice , ou  d’un  dépouillement  violent  ; les  PaUeurs  légitimes 
arrachés  à leur  Troupeau,  & remplacés  par  d’avides  Intrus;  la 
pai'ole  fainte  prêchée  fans  million^  tous  les  Sacremens  profanés 
par  des  mains  criminelles  ; la  foiirce  de  la  jurifdiéiion  qui  remet 
les  péchés , tarie  ; les  anathèmes  de  l’Églife  fe  réiinilTant  de  tou- 
tes parts  fur  les  tètes  des  Prévaricateurs;  les  Peuples  incertains, 
défolés,  cherchant  dans  les  ténèbres  le  point  d’appui  de  leur  foi; 
enfin  tous  les  malheurs  du  fchifme^  qui  ne  tarde  jamais  à être 
fuivi  del’héréfie  : voilà ^ MM.  les  maux  qui  réfulteroient  de  l’exé- 
cution des  Décrets , avant  que  la  Puiffance  fpirituelle  les  eût 
confacrés. 

Je  n’ai  jamais  eu  , MM.  &,  avec  la  grâce  de  Dieu,  je  n’aurai 
jamais  à me  reprocher  d’avoir  donné  l’exemple  de  la  défobéif- 
l'ance  à la  Loi  : je  connois  à cet  égard  toute  l’étendue  de  mes. 
devoirs,  & je  les  chéris  trop  pour  m’en  écarter.  J’ai  appris  des- 
Apôtres  que  touts  PuiJJ'ance  vient  de  Dieu;  que  lui  réfijler  ^ c ejl 
réjijier  à V ordre  de  T)ieu  ; qu  on  doit  lui  obéir  non  par  contrainte , 
mais  par  confcience  (i).  Mais  ces  mêmes  Apôtres  qui  prêchoient 
h hautement,  qui  pratiquoient  fi  religieufement  ces  précieufes 
maximes , font  morts  fous  les  coups  de  ces  Puiffances  , parce 
qu’elles  exigeoient  d’eux  ce  que  leur  confcience  défendoit.  Voilà 
quels  ont  été  ces  grands  perfonnages , mes  prédéceffeurs  , mes 
maîtres , mes  modèles.  Daigne  le  Ciel  m’accorder  de  les  imiter 
en  tout,  & que,  fournis  jufqu’à  la  mort  à mes  Souverains,  je 
leur  réfifte  jufqu’à  la  mort,  s’ils  veulent  m’impofer  des  devoirs 
contraires  à ceux  de  la  Religion  I Ce  ne  font  pas  là  des  prin- 
cipes de  défobéiffance  ; le  martyre  n’efl  pas  la  révolte. 


(i)  Rom..  13,1,2,, 
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Suite  de  la  D élihératlon. 


« 6'^.  Que  l’opiniâtreté  dudit  Évêque  à refufor  d’exercer  les 
w fonélions  épifcopales  dans  les  parties  du  Département  qui  ne 
» dépendoienî  pas  de  fon  ancien  Diocefe  , laiffe  près  de  la 
» moitié  des  Adminidrés  fans  Évêque;  tandis  que  la  Loi  lui 
» ordonne  de  veiller  fans  ceffe  pour  tous  , & que  fon  coeur 
» devroit  le  preffer  alfez  de  les  foire  tous  jouir  de  fa  follici-t 
» tude  paftorale.  » 

Réponse. 

Quand  ^ au  mépris  des  Loix  de  l’Églife,  j’aurois  la  témé-' 
rité  de  vouloir  étendre  ma  jurifdiâion  paflorale  fur  les  parties 
du  Département  que  l’Églife  ne  m’a  pas  confiées , quel  en  feroit 
l’avantage  pour  ces  pays  ? Tous  les  aftes  de  cette  jurifdiftion 
frappés  de  nullité  dans  mes  mains  ^ feroient  infruâueux  pour  le 
Peuple;  leur  feul  effet  feroit  pour  moi  de  me  rendre  criminel 
pour  les  Fideles,  de  les  entretenir  dans  une  funefle  illufion. 

2°.  Le  même  principe  ^ d’après  lequel  je  ne  puis  pas  être  vé- 
ritablement Évêque  de  ces  parties  du  Département  ^ établit  que 
mes  Collègues  le  font  encore.  Ils  ne  font  pas  plus  réellement 
dépouillés  de  leur  miniffere,  que  je  n’en  fuis  revêtu  : leur  piété, 
leur  zele  reconnus  doivent  vous  raffurer  fur  la  crainte  que  ces 
contrées  reffent  fans  Évêque. 

Suite  de  la  Délibération. 

« Confidéraïit  enfin  que  ceux  qui  violent  la  Loi  ne  peuvent 
» prétendre  aux  avantages  que  cette  même  Loi  leur  accorde 
pour  le  prix  de  l’accomplifTement  de  leurs  devoirs , & qu’en 
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» s^élevant  contre  la  fouveraineté  de  la  Nation  ^ on  perd  toute' 

» efpece  de  droit  à fes  bienfaits.  » 

Réponse. 

Le  modique  & précaire  traitement  qui  nous  a été  donné  en 
indemnité  des  biens  dont  on  nous  a dépouillés , & que  l’Affemblée 
nationale  a reconnu  être  la  dette  la  plus  facrée  de  la  Nation  ^ 
ne  peut  être  appellé , ni  un  avantage  que  la  Loi  nous  accorde  ^ - 
ni  un  bienfait. 

Suite  de  la  DélibératLon. 

« Arrête^  après  avoir  entendu  le  Procureur-Général -Syndic  ^ 
» 1°.  qu’il  eft  enjoint  à l’Évêque  de  Langres  d’organifer  fan5 
» délai  le  Clergé  de  l’Églife  cathédrale  du  Département^  con~ 
M formément  aux  Décrets  cooftitutionnels  ^ & qu’il  lui  ed  fait 
» défenfe  de  répandre  aucuns  Écrits  contraires  aux  Loix  du 
M Royaume  de  provoquer  des  adhélions  de  la  part  des  Ecclé- 
M liafliques  ou  de  tous  autres , à des  principes,  inconftitutionnels  ;; 
^ qu’il  eft  pareillement  fait  défenfes  aux  ci-devant  Chanoines 

ou  à tous  autres^  de  manifefter  de  pareils  principes,  à peine 
» d’être  pourfuivis,  eux,  leurs  fauteurs,  complices  & adhérans,. 
V!  devant  les  Tribunaux,  comme  perturbateurs  du  repos  public.  »- 

Répons  e. 

Vous  m’ordonnez  , Meilleurs,  d’organifer  le  Clergé  de  l’Églife 
cathédrale , & ma  confcience  me  le  défend  ;•  vous  m’ordonnez, 
de  l’organifer  fans  délai , & l’Afîemblée  nationale , en  confentant 
d’attendre  la  réponfe  du  Pape,  me  permet  le  délai  r jugez  vous-' 
mêmes , entre  vous  & ma  confcience , entre  vous  & i’AlTemblée' 
nationale ,,  quelle  doit,  être  la  réglé  de  ma  conduite^ 
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La  défenfe  que  vous  me  faites  de  répandre  aucuns  atles  coiW 
traires  aux  Loix  du  Royaume , peut  avoir  deux  fens  ; & il  eft  ^ 
important  de  lever  cette  équivoque.  Si  vous  parlez  des  Écrits 
condamnés  par  les  Loix_,  votre  défenfe  eft  jufte,  & je  n’en  avois 
pas  befoin  : fournis  aux  Loix , je  ne  ferai  jamais  ce  qu’elles  in- 
terdirent. Mais  il  vous  voulez  me  défendre  de  répandre  des 
Écrits  qui  combattent  les  difpoftions  des  Loix  , je  vous  le  dirai, 
Meffieurs , avec  vérité  , ce  pouvoir  ne  vous  a pas  été  donné. 
Aucune  Loi  n’interdit  aux  Citoyens  le  droit  d’énoncer  ce  qu’ils 
trouvent  de  repréhenfible  dans  les  Loix  : la  Déclaration  des  droits 
de  l’Homme  reconnoît  en  eux  cette  faculté.  Il  ne  peut  y avoii-' 
de  liberté  civile  dans  ‘un  Pays  où  celle-là  n’exifte  pas.  Je  vous 
ai  démontré  ces  vérités  : je  n’ajouterai  ici  qu’un  mot  relatif  aux 
rofts  que  vous  me  fuppofez.  Sont-ce  des  Écrits  contraires  aux 
Loix,  que  ceux  où  l’on  cherche  à concilier  l’obéiffance  aux 
Loix , avec  celle  due  à la  Religion , où  l’on  exprime  le  vœu 
de  cette  conciliation  , où  on  demande  le  temps  de  l’opérer  } 

Ce  que  je  vous  dis  de  la  publication  des  Écrits  s’applique  aux 
adhélions , lefquelles , comme  je  vous  l’ai  encore  expofé , ne  font 
que  des  manifeflations  d’opinions. 

Suite  de  la  Délthération, 

« 2°.  Que  le  traitement  auquel  peuvent  prétendre ,,  en  veitn 
» de  la  Loi , ledit  Évêque  & ceux  des  ci-devant  Chanoines , 

» qui  ont  concouru  à la  déclaration  faite  aux  CommilTaires  du 
fy  DireHoire  du  DiftriH  de  Langres  , le  de  ce  mois,,  de-- 

meure  fufpendu , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné 
n par  l’Affemblée  nationale , s’il  y a lieu , fur  la  demande  dudit 
» Évêque  &.  defdits  ci-devant  Chanoines,^ 
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réponse. 


Les  délits  qui  nous  font  imputés  n’étant  pas  réels,  la  priva- 
tion de  traitement  portée  dans  cet  article  n’eft  pas  jufte.  Et  que 
pour  la  juftilier , on  ne  dife  pas  que  ce  n’eft  qu’une  fufpenfion 
& que  l’on  renvoie  à l’AlTemblée  nationale  à décider  définiti- 
vement. 1°.  Cette  allégation  ne  jufdfieroit  pas  l’article  : dès  qu’il 
n’y  a pas  de  délit , la  fufpenfion  n’eft  pas  plus  jufle  que  la  pri- 
vation. 2°.  Vous  nous  privez  de  notre  traitement  autant  qu’il  efl 
en  vous  : la  réferve  du  recours  à l’Affemblée  nationale  efl  de 
droit  ; nous  pouvions  nous  y pourvoir  , quand  vous  ne  l’auriez 
jias  permis.  Vous  avez  donc  prononcé  la  privation  autant  que 
vous  pouviez  ; vous  avez  donc  prononcé  une  vraie  privation  , 
de  même  que  la  prononceroit  un  premier  Juge , qui  inféreroit 
dans  fa  Sentence  la  réferve  de  l’appel. 

Quelle  efl:  la  Loi  qui  ordonne  que  le  délai  d ’organifer  le  Clergé 
de  la  Cathédrale,  & l’adhéiion  à l’Écrit  intitulé  Expojition  des 
principes  fur  l’ organifaùoii  du  Clergé  , feront  punis  par  la  priva- 
tion du  traitement  ? Si  cette  peine  n’efl  dans  aucune  Loi , elle 
efl  donc  arbitraire.  Comment  vous  êtes-vous  déterminés  à la  pro- 
noncer } Vous  avez  fait  la  Loi  en  même  temps  que  le  Juge- 
ment, Écoutez  , Meilleurs , le  huitième  article  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l’Homme  : « La  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines 
» flrictement  & évidemment  néceffaires , & nul  ne  peut  être 
» puni  qu’en  vertu  d’une  Loi  établie  & promulguée  antérieure- 
» ment  au  délit  & légalement  appliquée.  » 

Non-feulement  cette  difpofition  efl  injufle  & illégale,  elle- efl. 
encore  incom.pétente.  La  privation  de  traitement  efl  une  peine  ; 
& c’en  efl  une  bien  grande  fans  doute  que  de  précipiter  des 
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Citoyens  de  l’état  d’abondance  dans  celui  de  l’indigence  ablo- 
lue  ; c’eft  une  févérité  bien  grande , que  d’enlever  à cinquante 
perfonnes  à la  fois  tous  les  moyens  de  leur  lubriftance , & de 
les  réduire  d’un  feul  coup  à l’état  de  ceux  qui  ne  poffedent  rien. 
Or,  toute  peine  fuppofe  im  jugement.  Quel  épouvantable  pou- 
voir feroit  celui  de  punir  fans  juger?  Jamais  le  defpotifme  dans 
fes  délires  n’eut  une  prétention  plus  barbare.  Ainfi , MefTieurs , 
en  nous  puniffant,  vous  nous  avez  jugés.  Je  pourrois  vous  obfer- 
ver,  & vous  êtes  trop  judicieux  pour  en  difconvenir,  qu’urte  Loi 
antérieure  à toutes  les  Loix  humaines  , défend  de  juger  & de 
punir,  avant  d’avoir  entendu  ceux  qu’on  juge  ou  qu’on  punit  ; 
qu’il  étoit  donc  de  votre  juftice  de  nous  entendre  avant  de  pro- 
noncer. Mais  j’ai  une  vérité  plus  importante  encore  à vous  dire, 
c’eft  qu’il  ne  vous  étoit  pas  permis  de  nous  jnger.  Le  titre  même 
de  votre  établilTement  vous  interdit  textuellement  toute  fonBion 
judiciaire.  Ce  titre,  c’eft  l’inftruction  de  l’Aflemblée  nationale, 
concernant  les  fonêtions  des  AiTemblées  adminiftraîives,  décrétée 
le  II  Août  dernier,  & fanêfionnée  le  20  du  même  mois.  Voici 
le  commencement  du  premier  paragraphe.  « Les  AiTemblées 
» adminiflratives  coniidéreront  attentivement  ce  qu’elles  font 
dans  l’ordre  de  la  Conflitution , pour  ne  jamais  fortir  des 
» bornes  de  leurs  fonêtions , & pour  les  remplir  toutes  avec 
n exaêtitude.  Elles  obferveront  d’abord  qu’elles  ne  font  chargées 
» que  de  Tadminiftration  ; qu’aucune  fonêtion  légiflative  ou  ju- 
» diciaire  ne  leur  appartient  , & que  toute  entreprife  de  leur 
» part  fur  l’une  ou  l’autre  de  ces  fonêtions  introduiroit  la  con- 
>>  fuiion  des  pouvoirs , qui  porteroit  l’atteinte  la  plus  fimefte  aux 
principes  de  la  Conititution.  >>  Je  m’abftiendrai  de  toutes  ré- 
flexions fur  ce  texte  plus  expreffif  que  tous  les  commentaires  qu’on 
en  pourroit  donner.  J’en  tirerai  feulement  la  concluiion  : ou  vous- 
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avez  infligé  une  peine  rigoureufe  fans  jugement^  ou  vous  avez 
prononcé  un  jugement  fans  jurifdiftion; 

Suite  de  la  Délibération. 

« 30.  Que  les  membres  du  Direéloire  du  Diftriél:  de  Langres 
M qui  s’adjoindront^  s’ils  le  jugent  convenable  , les  Officiers 
municipaux  de  cette  Ville  fe  tranfporteront  fans  délai  dans 
l’Églife  fervant  ci-devant  de  Cathédrale  ^ & deftinée  à former 
» la  première  Paroilfe  du  Diocefe,  y appoferont  les  fcellés  fur 

V toutes  les  portes  du  Chœur  ^ des  Chapelles , des  Sacriffies  & 
» autres  dépendances  ; qu’enfuite  ils  feront  fermer  toutes  les 
>>  portes  extérieures , en  dépoferont  les  clefs  au  Secrétariat  du 

V Diflriél:,  lefquelles  feront  remifes  audit  Évêque^  lors  de  la 
» prefliation  de  fon  ferment  civique  & quand  il  aura  organifé 
» le  Clergé  de  la  nouvelle  Cathédrale  ^ conformément  au  Décret 
» fur  la  Conflitution  civile  du  Clergé  ; qu’au  furplus  ^ le  Direc- 
» toire  du  Diftriél:  veillera  à ce  qu’une  garde  fuffifante  garan^ 
» tiffe  la  fureté  des  vafes  facrés  ^ ornemens  & autres  effets  ren- 
» fermés  dans  ladite  Églife.  » 

Réponse. 

Comment  avez-vous  pu  ^ Meffieurs , vous  déterminer  à toutes 
les  rigueurs  contenues  dans  cet  article?  Elles  ne  vous  étoient  pas 
preferites.  Aucune  Loi  n’a  enjoint  de  chalfer  les  Évêques  & les 
Chapitres  de  leurs  Églifes  ^ fur-tout  de  celles  qui  font  confervées, 
de  fceller  les  Chœurs,  de  fermer  les  Temples.  C’eft  de  vous- 
mêmes  que  vous  vous  y êtes  portés.  La  première  queftion  qui 
fe  préfente  eft  celle-ci  : le  pouviez-vous  ? Des  Adminiftrateurs 
chargés  de  faire  exécuter  la  Loi , ont-ils  le  pouvoir  d’ordonner 
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des  ricraeurs  qui  ne  font  pas  dans  la  Loi  ? Ont-ils  droit  de  fublti- 
tuer  leurs  ordres  aux  dilpofitions  de  la  Loi  ^ Se  de  mettre  leurs 
volontés  particulières  à la  place  de  la  volonté  générale  ? A quel 
fort  fommes-nous  réfervés  , malheureux  François  ! Si  quatre-vingt- 
trois  Départemens , cinq  à iix  cents  Diflrifts , plus  de  quarante 
mille  Municipalités  ont  droit  de  nous  intimer  leurs  ordres  abfo- 
lus  ? fi  les  Affemblées  adminiftratives  ne  font  pas  tenues"  d’admi- 
nifirer  uniquement  d’après  les  Loix,  leur  pouvoir  efl  arbitraire, 
nous  fommes  fous  le  defpotifme  , & fous  un  defpotifme  plus 
affreux  que  tous  ceux  dont  l’Hifloire  faffe  mention.  Mais  non, 
ce  n’eff  pas  la  Conffitution  qui  nous  efl  donnée  : elle  foumet  à 
la  Loi  non-feulement  les  Peuples  , mais  leurs  Adminiffrateurs , & 
elle  défend  aux  uns  de  faire  ce  que  la  Loi  interdit,  aux  autres 
d’enjoindre  ce  qu’elle  n’ordonne  pas.  Vous  étiez  ici , Mefîieurs, 
les  exécuteurs  des  Décrets  relatifs  au  Clergé  : votre  pouvoir  étoit 
donc  réglé  & circonferit  par  ces  Décrets  : en  les  outrepaffant , 
'VOUS  avez  excédé  votre  pouvoir. 

Une  autre  canfidération  de  juffice  eût  encore  dû,  Mefîieurs, 
vous  arrêter  ; & j’ai  d’autant  plus  de  titres  pour  vous  la  préfen- 
ter , quelle  m’efl  perfonnelle.  Quand  il  vous  auroit  été  enjoint 
par  les  Décrets  d’empêcher  mon  Chapitre  de  continuer  fes  fonc- 
rions,  rien  ne  vous  autorifoit  à faire  ceffer  les  miennes.  L’Églife 
deLangres  efl  mon  Églife  : on  vous  a trompés  en  vous  difant 
qu’elle  fervoh  ci-devant  de  Cathédrale.  Elle  l’efl  toujours  aux 
termes  mêmes  des  Décrets , puifque  mon  Siégé  eft  confervé, 
C’efl  dans  cette  Églife  qu’efl  placé  ma  Chaire , & c’efl  de  là 
qu’elle  s’appelle  Cathédrale.  Que  le  Chapitre  foit  diffous  légi- 
timement , ou  non , que  le  nouveau  Clergé  fbit  ou  ne  foit  pas 
organifé , mes  droits  font  toujours  les  mêmes.  Mes  devoirs  font 
aufïi  devenus  plus  preffans  depuis  que  le  Chapitre  ne  peut  plus 
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offrir  dans  notre  Églife  ce  Sacrifice  de  louanges  , qui  eût  dû 
n’être  jamais  interrompu.  Je  vous  conjure  donc  avec  inftance 
au  nom  de  la  Religion  ; je  prends  même  la  liberté  de  vous 
requérir  de  faire  ouvrir  devant  moi  ces  portes , de  faire  tomber 
ces  fcellés  qui  me  féparent  de  mon  Siégé. 

Enfin  ^ quand  il  eût  été  jufte  & ordonné  par  les  Décrets  de 
nous  exclure  mon  Chapitre  & moi , de  ce  Chœur  où  i’Églife 
nous  avoit  affigné  nos  places,  de  quelle  utilité  étoit-il  pour 
l’exécution  de  ces  Décrets,  de  fermer  les  portes  de  la  Cathédrale, 
d’en  interdire  l’entrée  au  Peuple , à ces  âmes  pieufes , qui,  tous  les 
jours  encore  , expofées  à toutes  les  rigueurs  de  lafaifon  , viennent 
devant  les  portes  de  ce  Temple  révéré  , fe  profterner  & offrir  des 
vœux , qu’elles  regrettent  de  ne  plus  porter  jufqu’au  pied  des 
Autels?  Pourquoi  ordonner  cette  fcene  éclatante,  aufli  mutile  que 
contraire  à l’édification  publique  ! Les  Officiers  du  Diffriél  & de 
la  Municipalité  , environnés  de  Soldats , s’emparent  du  Lieu  faint 
& en  expulfent  fes  vertueux  Miniftres.  Au  milieu  de  ce  tumulte, 
le  vénérable  Presbytère,  dans  le  filence  morne  de  la  douleur, 
traverfe  pour  la  derniere  fois  ces  parvis  facrés , qui  tous  les  jours 
retentiffoient  de  fes  Cantiques  ; des  femmes  éplorées  font  arra- 
chées des  Autels.  Un  fcandale  plus  douloureux  encore  .... 
il  s’efl:  perpétué  jufqu’à  ce  jour  : des  fcellés  profanes  ferment  le 
Sanftuaire  ; le  plus  auguffe  de  nos  Myfteres , le  Saint  des  Saints 
continue  d’y  repofer , & n’a  plus  d’Adorateurs.  Au  moment  où 
je  vous  écris,  la  profanation  fubfifte  encore.  Faites  ceffer,  Mefi- 
fieurs , ces  révoltantes  indécences  qui  défolent  les  cœurs  attachés 
à la  Religion  , & qui  ne  peuvent  être  un  triomphe  que  pour 
fes  ennemis. 
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Fin  de  la  DélLhération. 


« 4®.  Que  copie  de  la  préfente  Délibération  fera  envoyée  par 
» le  Préfident,  au  Comité  des  Recherches  de  l’Alfemblée  na- 
» tionale,  avec  expédition  du  procès-verbal  des  Commiffaires 
» du  Diftriét  de  Langres,  du  premier  Décembre  préfent  mois^ 
» & de  la  Lettre  de  l’Êvêque  au  Procureur-Syndic  du  Diftriftj 
» du  6 du  même  mois. 

» Arrête  en  outre  que  la  préfente  Délibération  fera  notifiée 
» individuellement  à l’Êvêque  de  Langres  & aux  ci-devant  Cha- 
» noines  de  la  Cathédrale  de  ladite  Ville , à la  requête  du  Pro- 

cureur-Général-Syndic , pourfuite  & diligence  du  Procureur- 
» Syndic  du  Diftriêf  , & envoyée  à toutes  les  Municipalités  du 
» Département,  qui  la  feront  lire  au  Prône  des  Paroiffes,  & 
» certifieront  de  cette  lefture  les  Procureurs-Syndics  des  Diflriéfs. 

Signé  ^ E.  E.  Landrian,  Préfident;  & C.  Mariotte,  Se- 
crétaire général.  » 

Réponse. 

Je  vous  ai  déjà,  MM.  préfenté  quelques obfervations  fur  l’inu- 
tile & dangereufe  publicité  que  vous  avez  donnée  à votre  Dé" 
libération.  Je  vous  ai  fait  voir  que  fon  exécution  n’exigeoit  au- 
tre chofe,  finon  quelle  fût  connue  de  l’Affemblée  adminiffrative 
du  Difîriêl,  du  Chapitre  & de  moi.  Pourquoi  donc  cette  im- 
prefîion , cet  envoi  aux  Municipalités , dont  le  moindre  incon- 
vénient efl  la  dépenfe  qui  en  réfulte. 

Mais  il  me  refie  à vous  parler  de  la  derniere  difpofîtion  de 
la  publication  au  Prône,  &,  fur  cet  objet,  j’ai  bien  des  réflexions 
à vous  adreffer, 
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Avez-vous  ce  pouvoir  de  faire  publier  au  Prône  vos  Délibé- 
rations? Aucune  Loi  ne  vous  l’a  conféré;  & certes  ce  feroit  une 
cliofe  bien  extraordinaire  que  tout  ce  qu’il  plaît  aux  Corps  ad- 
miniifratifs  d’ordonner,  fût  publié  dans  les  annonces  du  Prône. 
Si  les  Départemens  peuvent  s’attribuer  ce  droit,  qui  empêchera 
les  Difcrifts  de  le  prendre?  & les  Municipalités  pourront  auffi 
interrompre  les  faints  Mylferes  par  la  publication  de  ce  qu’elles 
auront  délibéré.  Coniidérez  quels  en  feroient  les  effets.  Le  temps 
précieux  delfiné  à l’inffruêlion  des  Peuples,  confumé  dans  des 
leêfures  étrangères  ; les  Fideles  dégoûtés  de  la  Meffe  de  Paroiffe, 
éloignés  des  faints  Offices  inutilement  prolongés,  les  Temples- 
déferrés;  voilà  ce  qui  réfulteroit  de  cette  multiplicité  de  publi- 
cations au  Prône.  Et  quel  avantage  peut-on  mettre  à côté  de 
ces  inconvéniens  ? une  notification  au  Peuple,  que  l’on  pourroit 
faire  de  vingt  maniérés  différentes.  Auffi  n’y  a-t-il  aucune  Loi 
qui  alfreigne  les  Curés  à ces  lectures.  Ils  n’y  font  donc  pas  tenus. 


Non-feulement  aucune  Loi  ne  permet  la  leôture  au  Prône,  de 
ces  Délibérations,  mais  encore  la  Loi  l’interdit.  Les  Loix  qui 
exiff oient  avant  le  nouvel  ordre  de  cliofes,  font  encore  en  vigueur 
en  tout  ce  qui  n’a  pas  été  révoqué.  Or  la  leêlure  de  toute  Loi, 
de  toute  Ordonnance  concernant  le  temporel , étoit  interdite  par 
les  Loix,  fpécialement  par  l’art.  30  de  l’Édit  de  1Ô95  , & par 
la  Déclaration  du  16  Décembre  1698.  Une  feule  Loi  en  étoit 
exceptée,  c’étoit  l’Édit  de  Henri  II,  du  mois  de  Février  1566. 
Eff-il  furvenu  quelque  dérogation  à ces  Ordonnances?  a-t-il  été 
rendu  quelque  Loi  nouvelle  qui  permette  de  publier  vos  Déli- 
bérations? Vous  n’en  pouvez  citer  aucune.  Il  eff  vrai  que  l’Af- 
femblée  nationale  avoit  ordonné  que  fes  Décrets  fanêfionnés  par 
le  Roi  feroient  publiés  au  Prône  des  Paroiffes.  Mais,  1°.  ainfi 
que  je  vous  l’ai  montré , elle  en  a fend  l’inconvénient , & par 
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ion  Décret  du  deux  Novembre  elle  a établi  unè  forme  diffé- 
rente de  promulgation.  Le  premier  Décret  eff  évidemment  ré- 
formé par  le  fécond.  2®.  Ce  n etoient  que  les  Décrets  fanftion- 
nés  qui  dévoient  être  lus  au  Prône  ; tous  les  autres  aêles  reftoient 
fous  le  régime  de  l’ancienne  légiflation , & il  étoit  conféquem- 
ment  toujours  défendu  de  les  lire  au  Prône.  Il  y aura  toujours 
un  intervalle  immenfe  entre  les  Loix  du  Royaume,  & les  Dé- 
libérations des  Corps  adminiftratifs.  Ainff  les  Curés  du  Départe- 
ment fe  trouvent  en  ce  moment  placés  entre  les  Loix  qui  leur 
défendent  la  leêlure  au  Prône,  & votre  Délibération  qui  la 
prefcrit.  A qui  penfez-vous  qu’ils  doivent  obéir  ^ Quand  des 
Adminiffrateurs  outrepaffent  la  Loi,  on  n’eff  pas  obligé  d’op- 
tempérer  ; quand  ils  la  contredifent , on  eff:  tenu  de  leur  défobéir. 

Mais  enfin,  MM.  quand  vous  auriez  eu  le  triffe  pouvoir  de 
faire  publier  aiux  Prônes  des  Paroiffes  cette  fi  rigoureufe  Déli- 
bération, étoit-il  de  votre  fageffe  d’en  ufer.^  Quel  motif,  quel 
intérêt  a pu  vous  porter  à cette  folemnelle  publicité  } Étoit-il  né- 
ceffaire  , étoit-il  convenable  de  faire  retentir  les  voûtes  de  nos 
Temples , d’inculpations  contre  le  premier  Paffeur  du  Diocefe 
& tout  fon  Presbytère  ? Falloit-il  donner  à tant  de  vertueux 
Pafteurs  la  douleur  d’être  les  organes  d’imputations  odieufes  con- 
tre un  Chef  qu’ils  chériffent,  de  le  dénoncer  comme  un  Préva- 
ricateur , un  Réfraêlaire  aux  Loix , un  Rebelle  à l’autorité , dans 
le  moment  où  ils  font  pour  lui  des  prières  fpéciales  ^ Non , 
Meffieurs  , l’attachement  réciproque  qui  nous*unit  depuis  tant 
d’années , ne  leur  permettra  pas  cette  publication  ; leurs  cœurs 
fe  refuferont  à un  fi  douloureux  miniffere  ; fideles  à la  Loi , ils 
vous  défobéiront.  Tels  que  le  Prophète  envoyé  pour  maudire 
le  Peuple  de  Dieu , ils  ne  trouveront  fur  leurs  levres  que  des 
bénédiêfions. 
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Je  ne  puis  Meffieurs  ^ terminer  cette  Lettre  fans  vous  té- 
moigner la  peine  que  je  relTens  d’avoir  été  obligé  de  vous  l’é- 
crire. Ce  n’eft  pas  pour  moi  que  je  fuis  affligé  des  inculpations 
contenues  dans  votre  Délibération  ^ & de  leur  publicité.  Toute 
la  fuite  de  cet  Écrit  a dû  vous  prouver  qu’elles  ne  m’atteignent 
pas.  Mais  je  n’ai  pu  voir  fans  douleur  le  Corps  le  plus  refpec- 
table  de  ce  Diocefe,  dont  la  plupart  des  Membres  font  mes 
Diocéfains  & mes  enfans  en  J.  C.  dont  tous  les  autres  peu- 
vent le  devenir  incefflamment , s’élever  contre  moi  avec  une 
vivacité  de  démarches  & d’expreffions  , que  certainement  rien 
de  ma  part  n’avoit  provoqué.  Permettez  cette  repréfentation  à 
mon  âge , à mon  caradtere  & quelqu’expérience  qu’a  dû  me 
donner  l’ufage  des  affaires  ; ce  n’eff  pas  ainli  que  le  bien  public 
s’opère.  Nous  allons  probablement  bientôt  être  chargés  de  le 
procurer  enfemble , non  pas  dans  le  même  ordre  de  chofes , 
mais  dans  la  même  étendue  de  Pays.  Ah  ! ne  divifons  pas  ce 
qui  doit  concourir  au  même  but.  Formons  au  contraire  une 
union , dont  la  mefure  & les  égards  mutuels  deviennent  le  lien  ^ 
& dont  le  bien  public  foit  l’objet. 

Je  fuis  avec  un  refpeêlueux  attachement^  Meffieurs,  votre  très- 
humble  & très-obéiffant  ferviteur.  Signé , f C.  G.  Év.  de  Langres» 


